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trois territoires si di� érents pour une région unique.
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Marseille, siège du conseil régional, symbole de l’ouverture de la région sur le monde.

En politique, on l’a largement constaté ces derniers mois, les choses 
peuvent bouger très vite. Prenez les élections régionales de décembre 2015 
en Provence-Alpes-Côte d’Azur. Au premier tour s’a� rontaient la candidate 
du Front National Marion Maréchal-Le Pen, très largement en tête avec 
40,6 %, devant le maire de Nice (Les Républicains) Christian Estrosi (26,5 %) 
et le député des Alpes de Haute-Provence (Parti socialiste) Christophe 
Castaner (16,6 %), qui choisissait de se retirer pour éviter une triangulaire. Au 
second tour, Christian Estrosi l’emportait assez nettement avec 55 % des voix.

Depuis, Christophe Castaner a quitté le PS pour rallier les rangs d’En Marche !, 
et devenir porte-parole du gouvernement d’Edouard Philippe. Christian 
Estrosi a quitté la présidence du conseil régional pour regagner sa bonne 
ville de Nice, laissant le leadership régional à son numéro 2 Renaud Muselier. 
Quant à Marion Maréchal-Le Pen, elle a carrément quitté… la politique !

Mais pendant ce temps, la région PACA (acronyme guère apprécié par 
les élus régionaux) a continué de vivre. Avec ses formidables atouts, ses 
magnifi ques grandes villes et ses villages pittoresques, son climat et ses 
paysages exceptionnels, ses 700 kilomètres de côte, ses cinq millions 
d’habitants et ses 30 millions de séjours touristiques chaque année. Mais 
avec ses handicaps aussi, à commencer par ses 330.000 chômeurs qui la 
classent à l’avant-dernier rang de nos régions de métropole.

Et les dossiers brûlants ne manquent pas pour le conseil régional. Améliorer 
les transports collectifs, en particulier ferroviaires, longtemps plombés par 
une géographie di�  cile et une organisation défectueuse. Relancer l’appren-
tissage, tombé en désuétude dans un territoire où les jeunes au chômage n’ont 
jamais été aussi nombreux. Impulser une stratégie touristique susceptible de 
renverser défi nitivement la tendance baissière enregistrée depuis le drame 
du 14 juillet 2016 à Nice. Autant de dossiers que nous ouvrons dans ce 
supplément de Régions Magazine. Car la “région aux trois marques-monde”, 
tant il est vrai que la Provence, les Alpes et la Côte d’Azur font rêver les 
visiteurs du monde entier, mérite largement que l’on dépasse les clichés qui 
l’accompagnent souvent.
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SÉCURITÉ : 13 COLLÈGES DES BOUCHES-DU-RHÔNE  
ÉQUIPÉS À 100 % PAR L’UGAP
Pour renforcer la sécurité de ses collèges, les Bouches-du-
Rhône ont investi dans un dispositif global de sécurisation  
de 13 établissements du département. Vidéoprotection,  
contrôle d’accès, ... Opération d’envergure pilotée par Onet 
Sécurité Telem, titulaire de l’UGAP et spécialiste de la sûreté 
électronique.

Le territoire a investi 6 millions d’euros pour l’installation 
de 3 à 15 tourniquets à unicité de passage à l’entrée 
de chaque établissement, 15 à 25 caméras de 
vidéoprotection par site et, d’ici la rentrée 2017, 
4000 badges électroniques pour les élèves des 13 
collèges.

« La moitié du budget a été absorbée par le changement 
des clôtures ou leur rehaussement jusqu’à 2,50 mètres», 
précise le conseiller départemental, rappelant « qu’un 
tel dispositif a d’abord été testé dans deux collèges 
pilotes de la Ciotat début avril 2016, avant d’être 
déployé progressivement et de manière personnalisée 
dans d’autres établissements, à Marseille, Aix-en-
Provence, Salon-de-Provence, … 4 derniers collèges 
seront équipés d’ici l’été 2017, soit, au total, 10 % des 
collèges publics du département».

Six millions d’euros investis

Une prestation complète, pilotée de A à Z par Onet 
Sécurité Telem, « qui permet aux principaux des collèges 
de mieux contrôler l’accès à leur établissement et ainsi 
d’anticiper toute menace éventuelle », souligne Maurice Rey, 
très satisfait « de l’accompagnement du prestataire. Et grâce 
à l’expertise et l’efficacité de l’UGAP, nous avons 
bouclé avec succès et dans des délais très courts cette 
opération d’envergure ».

« Avec l’appui des correspondants locaux de l’UGAP, notre 
agence locale de Vitrolles, composée d’une cinquantaine 
de collaborateurs, a piloté l’ensemble des prestations, 
ce dans le cadre d’une offre globale de sécurité 
conforme aux besoins exprimés par le client public », 
conclut Fréderic Patte, directeur au sein d’Onet Sécurité 
Telem.

Parer à toute menace

Reportage

Maurice Rey, conseiller départemental des Bouches-du-Rhône, en charge 
de la sécurité et de la prévention de la délinquance.

Le contexte des attentats et les mesures prises 
par le ministère de l’Éducation nationale pour 

renforcer la sécurité des élèves ont poussé notre 
département à nous engager dans une telle 
démarche de sécurisation de nos collèges, 

sans précédent dans l’Hexagone.

Retrouvez nos solutions Sécurité  
sur ugap.fr/protectiondespersonnes
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4.102
mètres, l'altitude 

du point culminant 
de la région la Barre 

des Ecrins.

30
millions, le nombre 

de séjours touristiques 
en 2016.

31.400 km²
La superfi cie 
de la région.

11,4 % 
Le taux de chômage 

au quatrième 
trimestre 2016. 

EN CHIFFRES / PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Cuisine provençale à la Bastide des Saveurs (Var). Le port typique de Cassis (Bouches-du-Rhône).

Une région, trois noms, 
six départements…

©
 C

R
T

 C
ô

te
 d

’A
zu

r 
M

. R
ay

n
a

u
d

.

©
 C

R
T

 C
ô

te
 d

’A
zu

r 
M

. R
ay

n
a

u
d

.

Le fascinant décor du golf Cap-Bayard (Hautes-Alpes) Un métier traditionnel, sculpteur sur bois d’olivier.
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PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR / EN CHIFFRES

4,98
millions 

d’habitants

4,2
milliards d’euros, 

le budget primitif 2017 
de la région PACA.

152
milliards d’euros, 

le PIB de la région PACA, 
soit 30.900 euros/habitant.
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123
musées, dont cinq 
musées nationaux.

Provence-Alpes-Côte d’Azur en images

963
communes.

4
Parcs naturels nationaux : Calanques 
(Bouches-du-Rhône), Port Cros (Var), 

Écrins (Hautes-Alpes), Mercantour 
(Alpes-Maritimes) sur les 10 Parcs 

nationaux de France (+ 7 parcs 
naturels régionaux).

181 
lycées publics, 116 lycées 

privés, 352 collèges 
publics, 118 collèges 

privés.

…et une dizaine 
de cépages

Marcel Pagnol
écrivain et cinéaste, 
1895-1974, né à Aubagne 
(Bouches-du-Rhône).

  ELLES ET ILS SONT NÉS EN PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

André Masséna
duc de Rivoli, maréchal 
d’Empire (1756-1817), 
né à Nice.

Jean Giono
écrivain, (1895-1970), 
né à Manosque (Alpes 
de Haute-Provence).

Adolphe Thiers
président de la République, 
(1797-1877), né à Marseille.

Fernandel
comédien (1903-1971), 
né à Marseille. 

Frédéric Mistral
écrivain (1830-1914), 
né à Maillane 
(Bouches-du-Rhône).

Gilbert Bécaud
chanteur (1927-2001), 
né à Toulon.

Paul Cézanne
peintre (1839-1906), 
né à Aix-en-Provence.

Mireille Mathieu
chanteuse, née en 1946 
à Avignon. 

Edouard Daladier
président du conseil 
(1884-1970), né à Carpentras 
(Vaucluse).

Et aussi (même s’ils ne sont pas tous nés en PACA) : les papes d’Avignon, Alphonse Daudet, 
Gaston De� erre, Richard Virenque, Luc Alphand, Sébastien Ogier, etc.

687
Le nombre 

de kilomètres de côtes.

157.000
étudiants sur quatre 

universités 
et quarante sites.
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Zinedine Zidane
footballeur né en 1972 
à Marseille.

Raimu
comédien (1883-1946), 
né à Toulon.

157 
habitants au km² 

(176 en France 
métropolitaine).

6
Le nombre de départements 

(Alpes-de-Haute Provence (04), 
Alpes Maritimes (06), Bouches-

du-Rhône (13), Hautes-
Alpes (05), Vaucluse (84) 

et Var (83).

90 %
La proportion de population 

qui réside dans les trois grandes 
métropoles et des villes de plus 

de 20.000 habitants.

3
villes de plus de 150.000 habitants, 

Marseille (860.000, aire urbaine 
1.700.000), Nice (345.000, 

aire urbaine 944.000) 
et Toulon 166.000 (aire 

urbaine 616.000).

2.000
le nombre d’hôtels 

(700 campings, 
420 résidences 
de tourisme).
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Provence-Alpes-Côte d’Azur 

D’abord les paysages
On aurait pu choisir les plages, les îles, la haute montagne, 
la splendeur des villes et le charme des villages. Mais 
quoi de plus beau qu’un champ de lavande pour illustrer 
la Provence, les Alpes, la Côte d’Azur, comme celui-ci, 
photographié à Valensole dans les Hautes-Alpes ?
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Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Ensuite la culture
Les hauts lieux culturels ne manquent pas en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, mais celui qui exprime 
peut-être le plus le renouveau culturel de la région, 
c’est bien le nouveau Mucem de Marseille, tant 
ce musée a également métamorphosé le visage 
de la ville, outre la beauté de son architecture…
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Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Enfi n la fête
Du Festival de Cannes au Carnaval de Nice, les événements de tous 
ordres et les occasions de faire la fête ne manquent pas en région 
PACA. Mais nous avons choisi de privilégier une festivité peut-être 
(un peu) moins connue, l’extraordinaire Fête du Citron organisée 
chaque année à la fi n de l’hiver à Menton, où tous les chars et 
sculptures sont créés à partir de citrons et d’oranges. L’occasion de 
vérifi er que la fi n de l’hiver, à Menton c’est souvent le début de l’été...
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La Provence à New York

Les Américains, on le sait, sont friands de la Provence 
ou de la French Riviera. Le nombre de touristes 

“made in USA” croît chaque année de près de 10 % à l’arrivée 
à l’aéroport Marseille-Provence. Encore faut-il ne pas laisser 
une occasion de leur faire connaître ces territoires. 
C’est pourquoi Renaud Muselier, président du conseil 
régional mais aussi du Comité régional de Tourisme 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, a conduit une délégation 
régionale à New York et à Montréal, du 15 au 17 juillet.
L’occasion de participer à de nombreuses manifestations : 
inauguration du “Bastille Day” en compagnie de la consule 
de France à New York Anne-Claire Legendre (notre photo), 
participation à un tournoi de pétanque organisé dans les 
rues de Brooklyn (notre photo), mais aussi rencontre avec 
une centaine de tours opérateurs et la presse new-yorkaise.

A Montréal, le président de la Région en a profi té 
pour inaugurer le stand Provence du village 
o�  ciel du “Festival Juste pour rire”, que près 
de 500.000 visiteurs ont pu découvrir. Avec là 
aussi, un concours de pétanque à la clef ! 

Incendies : l’appel à Emmanuel Macron

Les terribles incendies du mois de juillet ont fait réagir le 
président du conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Renaud Muselier s’est notamment rendu dans le Var le 
26 juillet, à Bormes-les-Mimosas, aux côtés de François 
De Canson, maire de La Londe-les-Maures et conseiller 
régional en charge de la sécurité civile et des risques majeurs, 
pour témoigner de la solidarité de la Région aux services de 
secours et d’incendie mobilisés sur le terrain (notre photo).

Le président de Région a également adressé un courrier 
au président de la République pour attirer son attention sur 
l’urgence de la situation : “actuellement, la France dispose 
de 12 Canadairs CL 415, seuls bombardiers d’eau capables 
de lutter contre les grands incendies de forêts, datant pour 
le plus ancien de 1994. Ce qui signifi e que la fl otte française arrive 
bientôt en fi n de vie. Ces Canadairs sont indispensables pour 
lutter contre les grands incendies. Il est urgent que 
le gouvernement agisse pour éviter que nos pompiers 
se retrouvent à lutter contre les grands feux comme dans 
les années 1960”, écrit-il à Emmanuel Macron. Lequel l'a rappelé 
dans la foulée en s'engageant à étudier les propositions émises 
par Renaud Muselier. Pour le président de PACA, la solution “doit 
avant tout être européenne”, car il faut au moins une commande 
de 25 Canadairs pour que la production en soit reprise. Or ces 
appareils interviennent régulièrement à l’étranger, comme 
en juin et juillet au Portugal et en Italie. Il suggère donc un 
regroupement des États européens concernés, pour passer une 
commande commune à hauteur d’un milliard d’euros. 

La Région au secours des palmiers

De Carry-le-Rouet à Menton, des milliers de palmiers sont contaminés 
par le charançon rouge, un insecte particulièrement nuisible qui 

consomme les fi bres des arbres jusqu’à provoquer leur mort, et peut entraîner 
la chute de la tête de ces végétaux, engendrant d'importants dégâts, voire 
être la cause d'accidents.  Depuis 2006, l’insecte malfaisant est apparu dans 
le Var et colonise désormais toute la bande littorale de Carry-Le-Rouet 
à Menton. 13.038 palmiers ont été identifi és comme étant contaminés 
et 153 communes de la région sont concernées par ce fl éau. 
La région Provence-Alpes-Côte d’Azur s’est donc engagée dans un plan 
de sauvegarde des palmiers et a lancé début juillet un “Appel à Manifestation 
d’Intérêt” qui vise à soutenir les communes, les EPCI, les Etablissements 
publics, les syndicats mixtes de la région désireuses de “conduire des 
démarches expérimentales, innovantes et préventives de lutte biologique 
de sauvegarde des palmiers.” Les actions de prévention innovantes peuvent 
être subventionnées à hauteur de 50.000 €. 
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A Montréal, le président de la Région en a profi té 
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Transports : rencontre au sommet

Le président de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
a profi té de la présence à Marseille le 3 août de la ministre 

en charge des Transports, Elisabeth Borne, pour aborder 
avec elle des sujets stratégiques pour les transports 
régionaux (notre photo).
Concernant le CPER (Contrat de Plan Etat-Région) 2014-2020, 
Renaud Muselier a demandé à la représentante du gouver-
nement le maintien de l’enveloppe dédiée aux transports à 
hauteur de 870 M€, budget “capital pour la modernisation et la 
qualité des réseaux, et le désenclavement et l’accessibilité des 
territoires”.  La ministre a assuré que cet engagement serait 
respecté, avec néanmoins un étalement des fi nancements.
Par ailleurs, concernant la Ligne Nouvelle Provence-Côte 
d’Azur, le président de la Région a demandé la libération des 
crédits de la mission fi nancement, pour mener rapidement les 
études nécessaires au projet. Enfi n, poursuivant les démarches 
déjà entreprises par Christian Estrosi en 2016, Renaud Muselier 

a sollicité Elisabeth Borne afi n de réaliser deux expérimentations 
en PACA : tester la mise en place d’une écotaxe régionale qui 
servirait au fi nancement de la Ligne Nouvelle, et ouvrir à la 
concurrence des TER dès 2019 (lire également en p.48). 

50 start-ups de PACA à la “station F”

Afi n d’encourager l’innovation et d’accompagner 
les start-ups régionales dans leur développement, 

la région Provence-Alpes-Côte d'Azur a conclu début juin, 
un partenariat avec la Station F.                        
Ce campus de start-ups inédit, o� re un espace de 34.000 m² 
aux entreprises innovantes, notamment dans le secteur 
du numérique. En adhérant au programme Fellowship, la 
Région permet, dès le mois de septembre, à 50 entrepreneurs 
de PACA d’être présents cinq jours par mois sur cet espace 
partagé, et d’entrer en contact avec des investisseurs poten-
tiels et de nombreux entrepreneurs en résidence à la Station F.  
Créé par Xavier Niel, inauguré fi n juin dans la Halle Freyssinet 
à Paris, Station F est actuellement le plus gros incubateur 
de start-ups au monde (notre photo). Afi n de procéder à la 
sélection des 50 entrepreneurs qui auront la possibilité de s'y 
installer gratuitement, la région PACA a lancé début juillet un 
appel à manifestation d’intérêt à destination des entreprises 
régionales, afi n qu’elles puissent candidater. 

La région “zéro déchet plastique”

Destination touristique de rêve, la Méditerranée détient également 
le titre peu envié de mer la plus polluée du monde. 250 milliards 

de micro-plastiques issus de nos déchets, invisibles à l’œil nu, fl ottent 
dans ses eaux. Pour sensibiliser habitants et touristes, une “tournée des 
plages” de Provence-Alpes-Côte d'Azur a été organisée au mois de juillet 
par la Région. "Nous voulons sensibiliser les usagers au tri et trouver 
des alternatives au plastique pour des solutions plus respectueuses de 
l'environnement", a expliqué Anne Claudius-Petit, conseillère régionale 
(LR) lors de l'étape marseillaise. La région PACA avance un objectif 
ambitieux : devenir une région “zéro déchet plastique” d'ici 2030. 
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Q
uand j'ai succédé à Jean-
Claude Gaudin en 1998 à 
la présidence du conseil 

régional, il m'a dit  : “tu verras 
comme cette région est belle...” Et 
il avait raison  ! Comment ne pas 
aimer cette région ? Cette commu-
nauté de destins, ces atouts de 
développement économique, cette 
incomparable variété de paysages, 
cette identité régionale du midi du 
sud-est, provençal et azuréen ?” Ces 
propos sont de Michel Vauzelle, 
ancien président (PS) de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, dans 
une interview accordée à Régions 
Magazine juste avant les dernières 

élections régionales (RM n°128, 
décembre 2015). Mais nul doute 
que les deux présidents (LR) qui se 
sont succédé depuis à la tête de la 
Région, Christian Estrosi et Renaud 
Muselier, auraient pu tout aussi bien 
les prononcer.
Deux présidents qui symbolisent à 
merveille la profonde dualité, pour 
ne pas dire plus, de cette grande 
Région. Christian Estrosi le Niçois, 
viscéralement attaché à sa ville et à la 
métropole niçoise qu'il a largement 
contribué à faire grandir, restera 
celui qui a barré la route au Front 
National, que beaucoup voyaient 
gagnant aux élections régionales 

de 2015, dans le sillage de Marion 
Maréchal-Le Pen. Un attachement 
niçois tellement puissant que dès le 
8 mai dernier, après dix-huit mois 
menés à un train d'enfer à la tête 
du conseil régional, il annonçait sa 
démission avant de céder sa place 
à son président délégué. Renaud 
Muselier le Marseillais, que d'aucuns 
imaginent comme le futur succes-
seur de Jean-Claude Gaudin aux 
commandes de la cité phocéenne, 
a repris le fl ambeau avec d'autant 
plus de facilité que les deux hommes 
s'étaient déjà largement partagé les 
responsabilités.
“J’aime mon pays la France !  J’adore 
ma ville Marseille  !  Je suis viscéra-
lement attaché à cette région bénie 
des Dieux !”, a-t-il lancé lors de son 
discours d'investiture, rappelant au 
passage que 80  % des 250 enga-
gements pris lors de la campagne 
étaient déjà tenus au bout de ces 
premiers dix-huit mois.

Handicaps importants, 
atouts immenses
Pourtant, la tâche ne s'arrête pas là, 
bien évidemment. Au-delà de tout 
cliché, terre de contrastes si l'en 
est, la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur compte à la fois des atouts 
immenses, et des faiblesses récur-
rentes. Son taux de chômage reste 
l'un des plus élevés de France. La 
moitié de ses entreprises ne réalise 
aucun chi� re d'a� aires à l'export. 
Elle ne compte qu'1,2 ETI (entreprise 
de taille intermédiaire) pour 1.000 
entreprises, alors que la moyenne 
nationale est de 2,8. Sa concentra-
tion de population dans les zones 
urbaines rend d'autant plus cruciaux 
les problèmes de transports, notam-
ment de transports en commun, 
mais aussi de pollution. Enfi n, 16 % 
de ses habitants vivent sous le seuil 

de pauvreté, soit deux points de plus 
que la moyenne nationale.
A l'inverse, PACA est la deuxième 
région française la plus dynamique 
pour les créations d'entreprises. Elle 
dispose de très grandes infrastruc-
tures de recherche en activité (Tore 
Supra, moyens navals de la fl otte 
océanique française, Antarès) et 
en cours de construction (ITER, 
réacteur Jules-Horowitz). Avec ses 
onze pôles de compétitivité, elle est 
la mieux placée dans le secteur de 
l'innovation après Auvergne-Rhône-
Alpes. Son université est devenue la 
première de France après les di� é-
rentes fusions qui ont conduit à la 
naissance d'Aix-Marseille-Univer-
sité, et son tissu de grandes écoles 
(Ecole Centrale Marseille, Eurecom, 
Mines ParisTech, Arts et Métiers 
ParisTech, 2 Polytech’, Seatech, 
SKEMA, Kedge, Sciences Po) et de 
grands organismes nationaux de 
recherche (CNRS, CEA, INRA, INRIA, 
INSERM, IFREMER, CEMAGREF, etc.) 
place la Région dans le peloton 
de tête. Elle abrite une puissance 
logistique de premier plan, grâce à 
l’existence de pôles générateurs de 
trafi cs dans les Bouches-du-Rhône, 
notamment avec le Grand Port 
Maritime de Marseille.
Ces éléments ont permis au conseil 
régional d'établir des choix poli-
tiques forts. La relance du tourisme, 
pôle d'activité prépondérant, le 
développement à marche forcée de 
l'apprentissage quelque peu tombé 
en désuétude, la signature avec Pôle 
Emploi d'une convention particu-
lièrement dynamisante, une poli-
tique de transports plus agressive 
mais fondée aussi sur un dialogue 
plus constructif avec la SNCF, voilà 
quelques-uns des thèmes majeurs 
que nous développons dans les 
pages qui suivent.

Renaud Muselier a succédé à Christian Estrosi en cours de mandat 
à la tête de la Région, mais les grandes lignes de la politique régionale 
restent inchangées. Analyse.

Deux présidents 
pour une stratégie

Le 29 mai, Renaud Muselier est élu président du conseil régional. A gauche, Jean-Claude 
Gaudin et Christian Estrosi ; à  droite, Christophe Castaner.

POLITIQUE RÉGIONALEPOLITIQUE RÉGIONALE

Passation de pouvoir entre Christian Estrosi et Renaud Muselier. Les deux hommes ont 
en quelque sorte échangé leurs fonctions : le maire de Nice occupe désormais le poste 
de président délégué.

L'Europe : le “13ème mois de 
Provence-Alpes-Côte d'Azur”
Lors de son discours d'investiture en tant que président de Région, 
Renaud Muselier a fortement insisté sur la dimension européenne 
de la politique qu'il comptait mener, ainsi que sur l'importance 
de l'UE dans l'économie régionale. 
“Vous le savez, a-t-il déclaré à ce sujet, j’aime l’Europe non pas par 
idéologie ou par dogmatisme. Mais parce que l’Europe est une chance 
pour la France. Elle nous a apporté la paix et elle doit retrouver son idéal 
pour être de nouveau comprise par les peuples. Car oui, l’Europe sert 
si on sait s’en servir !  
L’Europe sert lorsqu’en tant que député européen, j’ai imposé, dans 
le cadre de la réforme portuaire, que les pilotes étrangers voulant 
travailler en France soient dans l’obligation de battre pavillon français. 
L’Europe sert, lorsqu’avec elle, nous bâtissons des projets et que 
nous parvenons à décrocher plus de 250 M€ de fonds européens 
supplémentaires pour notre territoire. Aujourd’hui, l’Europe c’est 
le 13ème mois de Provence-Alpes-Côte d’Azur !  
En e� et, sur l’ensemble de la mandature, l’Europe aura investi plus 
de deux milliards d’euros, soit une année de budget supplémentaire, 
dont plus de 500 M€  pour la seule année 2016. 
Avec les fonds européens, nous fi nançons des projets structurants pour 
nos territoires mais également des projets plus modestes qui permettent 
de maintenir du lien social dans notre ruralité. Je pense par exemple aux 
95.000 € de l’Europe qui nous ont permis de fi nancer un atelier de glaces 
artisanales à Chorges. Ou encore aux 3.000 € de l’Europe qui ont permis 
à un agriculteur de développer l’énergie solaire sur son exploitation 
dans les Alpes. C'est cette Europe-là, celle de la proximité, celle 
des projets, que je veux mettre au service de notre région. Notamment 
de notre tissu économique et industriel.” 
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F
ace à un chômage supérieur à la 
moyenne nationale, atteignant 
aujourd’hui 11,4 % contre 9,8 %, la 

région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
a décidé de prendre le taureau par 
les cornes. Voilà pourquoi Christian 
Estrosi, alors président du conseil 
régional, et Jean Bassères, directeur 
général de Pôle Emploi, ont signé 
le 11 avril dernier une convention 
inédite. Destinée à bénéfi cier tant 
aux demandeurs d’emploi qu’aux 
entreprises, cette coopération ouvre 
une nouvelle page dans l’histoire de 
l'économie régionale. Rencontre 
avec Thierry Lemerle, Directeur 
régional de Pôle Emploi PACA.

Régions Magazine : Quels sont les 
outils que vous fournit la conven-
tion signée entre la Région et votre 
institution ?

Thierry Lemerle : Je tiens à souligner 
que c’est la première fois que je vois 
une telle synergie. Cette conven-
tion constitue une réelle opportu-
nité  : nous e� ectuons désormais 
un diagnostic territorial partagé, 
en partenariat avec la Région. 
Cela nous permet de visualiser les 
besoins d’emploi et les besoins des 
employeurs, d’anticiper les investis-
sements économiques dans les deux 
ans à venir et les futurs recrutements 
que cela va engendrer. D’autant 
que nous e� ectuons nos achats de 
formation, également en partenariat 
avec la Région. 
Cette année, du fait de notre tech-
nicité dans ce domaine, la Région 
nous a même confi é une délégation 
d’achat dans le cadre du Plan régional 
de formation. Cette cohésion entre 
nos institutions diminue le risque 

La convention signée en avril va très au-delà 
de ce qui se pratique ailleurs. Et les premiers 
résultats se font déjà sentir. Décryptage.

Pôle Emploi-Région : 
une synergie unique

Signature de la convention entre Christian Estrosi et Jean Bassères.

©
 V

é
ro

n
iq

u
e

 P
a

u
l.

Une stratégie concertée
Mais il en est évidemment beaucoup 
d'autres, ainsi qu'a pu le démon-
trer la présentation du SRADDET 
(schéma régional d'aménagement 
et de développement durable du 
territoire) le 12 juillet dernier. Un 
schéma élaboré dans le cadre d'une 
très large concertation, associant 
l'ensemble des ECPI (intercom-
munalités notamment), le CESER 
(Conseil économique, social et 
environnemental régional), mais 
aussi les Parcs naturels régionaux, 
les chambres consulaires, les asso-
ciations, les agences de l’environne-
ment, ainsi que les acteurs-clés de 
l'économie et de l'aménagement du 
territoire.
Le tout après trois forums théma-
tiques tenus à Nice, Toulon et Gap, 
et deux forums environnementaux à 
Digne et Avignon. Ainsi élaborée de 
façon on ne peut plus collective, la 
stratégie régionale débouchera dès 
l'automne vers de nouveaux choix 
de politiques publiques, destinés par 
exemple à développer l'attractivité 

du territoire mais aussi à en maîtriser 
les inégalités. Les futurs équilibres de 
cette grande région sont à ce prix. 

 Philippe Martin

PACA : le saviez-vous ?
• La région PACA a gagné deux millions d’habitants en 45 ans. Paca 
est ainsi la région qui a connu la plus forte progression démographique 
depuis 1962 (+ 73 % contre + 35 % en moyenne nationale).
• La région PACA est une région fortement urbanisée : neuf habitants 
sur dix résident dans une de ses 13 grandes aires urbaines. 
• La périurbanisation y est très marquée. Trois habitants sur quatre 
occupent un dixième du territoire.
• La région PACA produit plus de 7 % de la richesse nationale. 
Elle se situe ainsi au 3e rang en matière de PIB régional en France
En 2030, un habitant de PACA sur trois aura 60 ans ou plus, 
contre un sur quatre aujourd’hui.
• La région PACA est, après Paris, la région française de la culture : 
dotée d’un patrimoine historique exceptionnel, elle accueille 
350 festivals comptant parmi les plus brillants.
Le domaine culturel est devenu un enjeu économique 
de premier ordre, représentant 65.000 emplois régionaux. 
(D'après données INSEE).

Répartition de 
la population en 
région PACA. 
On voit bien la 
concentration 
sur les zones 
côtières, qui a des 
conséquences 
en matière de 
développement 
durable, de trans-
ports, mais aussi 
d'équilibre entre 
les territoires.

POLITIQUE RÉGIONALE
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La convention 
Pôle Emploi-région PACA en bref

Conclue pour la période 2016-2019, la convention entre 
la Région et Pôle Emploi s’articule autour de trois axes 
stratégiques. Tout d’abord, à l’aide d’un diagnostic 
socio-économique partagé réalisé chaque mois, les 
deux partenaires œuvrent ensemble à une élaboration 
plus pertinente des politiques publiques régionales. 
Ensuite, en coordonnant l’orientation et la formation 
professionnelle des demandeurs d’emploi, les deux 
institutions définissent de manière concertée les 
priorités en matière d’achat de formations 
pour les demandeurs d’emploi, en fonction des 
caractéristiques territoriales, du taux de retour 
à l’emploi post-formation et des besoins en 
recrutement des entreprises notamment sur les métiers 
en tension. Enfin, le développement économique 
du territoire est le dernier pilier de ce partenariat. 
Le service aux entreprises devient ainsi la clef 
de voûte du dispositif, à travers notamment une 
articulation entre les offres d’emploi recueillies par 
la Région au moyen de la “Banque régionale de l’emploi 
et de l’apprentissage” et le site pole-emploi.fr.   

EMPLOI 
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“d’oublier” des formations. Cette 
collaboration avec la Région se 
concrétise également dans une 
démarche d’innovation. 
A ce titre, à travers un “Lab” en cours 
d’élaboration, nous développons 
avec la Banque régionale de l’emploi 
et de l’apprentissage une nouvelle 
o� re de formation, la géolocalisa-
tion des o� res, ou encore la relation 
entreprise-experts. 

RM : Quelle relation Pôle Emploi 
PACA entretient-il avec le monde 
de l’entreprise ?
TL : Chaque année sur toute la Pro- 
vence-Alpes-Côte  d’Azur,  400.000 
recrutements sont réalisés. Nous 
avons donc tissé des relations étroites 
avec l’Union patronale et des investis-
seurs dans la région. De sorte qu’en 
amont d’un investissement, nous 
pouvons détecter les besoins en 
main d’œuvre. 
Il s’agit de repérer des candidats 
correspondant aux attentes et, si 
besoin, d’accompagner dans une 
démarche de formation les candidats 
qui en ont besoin. De même, pour les 
demandeurs d’emploi en di�  culté, 
notre action peut aussi consister 
à travailler avec l’employeur pour 
favoriser leur intégration. 
Le partenariat avec la Région nous 
a permis de booster ce lien avec 
les entreprises. Tous les mois, nous 
publions en partenariat avec la 
Région et le monde économique la 
“Liste des métiers en tension”. Grâce 
à l’Observatoire régional des métiers 
(ORM), nous partageons les infor-
mations utiles pour mieux orienter 
nos actions. 

RM : Qu’en est-il en matière de 
services aux entreprises ?
TL : Nous sommes le seul opérateur 
public à participer à tous les comités 
de pilotages des 12 opérations d’in-
térêt régional (OIR). Pour le tourisme 
et l’industrie culturelle, nous avons 
d’ailleurs une équipe dédiée. Nous 
avons ainsi été missionnés pour 
nous occuper du recrutement de 
professionnels sur les festivals de 
Cannes, d’Avignon ou encore sur le 
tournage de Plus belle la vie. Pour 
cette série, nous avons recruté près 
de 1.000 intermittents, à savoir des 
techniciens et/ou des fi gurants. Pôle 
Emploi représente 600.000 o� res de 
postes. Nous nous concentrons sur 
les recrutements les plus délicats. 
Nous sommes un opérateur de 
service public. 

Et, comparativement à tous les opéra-
teurs du secteur qui proposent des 
“job-boards”, notre o� re de services 
aux entreprises est gratuite. 
Nous disposons d’un emploi-store qui 
permet une géolocalisation. Toutes 
les entreprises peuvent recruter par le 
biais de Pôle Emploi. Le parcours est 
relativement balisé : il faut soit passer 
par le site www.pole-emploi.fr, soit 
rencontrer un de nos 400 conseillers 
qui travaillent auprès des PME depuis 

2014-2015. Nous n’avons pas la 
prétention de répondre à toutes les 
entreprises. Notre o� re de services 
se situe à deux niveaux : le digital et 
l’accompagnement direct, voire par 
web conférence. 

RM : Quelles sont les retombées 
d’une telle démarche collaborative ?
TL  : Nous disposons d'un bon indi-
cateur grâce à la mesure e� ectuée 
chaque mois par IPSOS, un organisme 
indépendant, qui détermine le taux 
de satisfaction des employeurs. Nous 
atteignons presque 80 % de satisfac-
tion. Ils sont d’autant plus satisfaits 
qu’ils sont mieux informés des aides 
d’État (lesquelles sont, en plus, souvent 
prescrites par Pôle Emploi). 

La convention avec la Région prévoit 
une série d'indicateurs. Toutes 
les formations fi nancées doivent 
mener à un emploi dans les six 
mois qui suivent l’issue de la forma-
tion. Depuis la signature, 57  % des 
demandeurs d’emploi concernés 
ont retrouvé un poste. De plus, nos 
fi nanceurs (Unedic etc.) nous suivent 

sur 14 indicateurs : taux de satisfac-
tion, taux de premier paiement des 
allocations, nombre d’entreprises qui 
ont fait appel à Pôle Emploi, etc.  

Propos recueillis par Marjolaine Dihl

EMPLOIEMPLOI

Le tournage à Marseille de la série Plus belle la vie a entraîné le recrutement d'un millier 
d'intermittents, par l'intermédiaire de Pôle Emploi PACA.

Le chantier du Polygone Riviera, à Cagnes-sur-Mer, a généré plus de 800 recrutements.
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3 M€   
de budget géré par Pôle Emploi PACA 

71 % 
des entreprises satisfaites de leur 
dernière opération de recrutement 
(contre 65 % en 2015). 

550.900  
o� res d’emploi PACA di� usées sur 
pole-emploi.fr en 2016 (o� res Pôle 
Emploi et o� res partenaires).

  LES CHIFFRES CLÉS

“Nous avons 
tissé des relations 
étroites avec l’Union 
patronale et des 
investisseurs dans 
la région. En amont 
d’un investissement, 
nous pouvons ainsi 
détecter les besoins 
en main d’œuvre”. 

“Pour le tournage
de la série Plus belle 
la vie, nous avons 
été missionnés pour 
recruter près de 1.000 
intermittents, techni-
ciens ou fi gurants”. 

Projets et castings
Les grands projets de recrutement accompagnés 
par Pôle Emploi PACA :
- Les Terrasses du Port, Marseille (13) : 1.000 recrutements
- Polygone Riviera, Cagnes sur Mer (06) : 800 recrutements
- L’Avenue 83, La Valette du Var (83) : 1 043 recrutements
- Iter, Saint-Paul-Lès Durance (13) : 1.350 recrutements
- Euro 2016, Nice (06) et Marseille (13) : 2.134 recrutements
- McArthur Glen Provence  à Miramas (13) : 550 recrutements

Les exemples de casting de fi gurants réalisés par Pôle Emploi 
avec des sociétés de production : Un sac de billes, Dalida, Riviera, 
Scènes de ménage, La vengeance aux yeux clairs, Meurtre à Grasse, 
Plus Belle La Vie. 

“Depuis la signature 
de la convention, 
57 % des demandeurs 
d’emploi concernés 
ont retrouvé un poste.”
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P
résident du directoire de la 
Caisse d'Epargne Provence-
Alpes-Côte d'Azur (Cepac), 

Alain Lacroix a été élu en décembre 
dernier président de la CCIR, la 
Chambre de Commerce et d’In-
dustrie de la région PACA. Il s'est 
lancé depuis dans un vaste travail de 
relance des activités de la Chambre. 
Pour Régions Magazine, il fait le point 
sur l'avancée de ces travaux, sur les 
relations avec le conseil régional, et 
livre une analyse plutôt positive sur le 
contexte économique actuel.

Régions Magazine : De votre point 
de vue, comment la conjoncture 
économique se présente-t-elle 
pour la région PACA ? Peut-on 
parler de relance ? 
Alain Lacroix  : Par rapport aux 
années précédentes, notre Région 
a plutôt résisté aux di�  cultés. Ce 
phénomène est lié aux activités qui 
portent notre économie régionale  : 
l’industrie n’y occupe pas une place 
prééminente, alors que les services à 
la personne sont forts. L’activité est 
en nette progression car nous béné-
fi cions de la légère reprise que vit 
actuellement notre pays. La situation 
s’améliore non seulement pour les 
PME et TPE depuis la fi n 2016, mais 
aussi pour les grandes entreprises 
qui ont un ancrage ici, en particulier 
autour de Marseille. 
Nous vivons une reprise de 
confi ance. C’est une analyse toute 
personnelle mais je pense que cette 
reprise s’explique par trois éléments. 
Ce n’est pas parce que nous sommes 
les meilleurs. C’est plutôt un cycle : 
quand on a vécu plusieurs années 
de ralenti économique, une entre-
prise doit forcément réinvestir, sauf 
à fermer. Par ailleurs, le relais des 
médias concernant la reprise a joué 

un rôle. Pour fi nir et sans considé-
ration politique, suite aux dernières 
élections, notre pays a vécu de grands 
changements. Ce qui contribue à de 
nouveaux espoirs que, certes, il ne 
faudra pas décevoir… 

RM : Quels sont les secteurs qui 
vous semblent porteurs d'emplois 
en PACA ?
AL  : Les activités de services, la 

construction, l’industrie – même si, 
pour l’industrie, il y a eu un désamour 
ces dernières décennies, une prise 
de conscience s’opère. Le numé-
rique aussi peut y contribuer mais 
je me méfi e des e� ets de mode. J’ai 
tellement entendu, dans ma carrière 
de banquier, que le numérique serait 
la réponse à tout… 
L’ancienne économie reste le centre 
de gravité. Nous vivons un change-
ment de paradigme en e� et mais le 
numérique n’est pas encore mature. 
A contrario, la transition énergétique 
s’est installée en termes d’emplois. 
Auparavant, on parlait des énergies 
renouvelables comme des réponses 
à tout sans en connaître les appli-
cations concrètes. Ce n'est plus le 
cas : nous avons dans la Région de 
gros opérateurs, notamment dans 
l’éolien ou le solaire. 

RM : Dans ce contexte, quelle est la 
nouvelle stratégie mise en œuvre 
par la CCI de Région depuis votre 
élection ?
AL : Les chambres territoriales conti-
nuent à jouer un rôle majeur. La 
nouveauté consiste à apprendre à 
mieux travailler ensemble. Pour cela, 
il a fallu se réunir et se mettre d’accord 
sur une feuille de route autour de 
la question suivante  : quelle vision 
défendre à l’horizon du mandat  ? 
C’est un véritable travail en réseau. 
Cela nous a conduits à rédiger des 
schémas sectoriels, en d’autres mots 
des plans d’actions autour de quatre 
thèmes : développement des entre-
prises, enseignement et formation, 
dynamisation des territoires, repré-
sentation des entreprises. Ils sont 
déclinés en sept actions prioritaires, 
les sept “Transform’Actions”, que 
nous avons adoptées le 29 juin*. 
La méthodologie se veut très 
concrète  : chaque chantier dispose 
d’un pilote et de représentants de 
chaque chambre territoriale. Ce 
n’est pas évident de faire travailler 
les gens ensemble. Notre autorité 
en tant que chambre régionale est 
limitée  : elle est comparable à celle 

que l’on peut avoir en étant à la 
tête d’une holding… Chaque CCI a 
une autorité sur son territoire, des 
contraintes qui lui sont propres. 

Cela étant, des passerelles sont 
possibles. En matière de formation, 
par exemple, nous sommes parvenus 
à nous mettre d’accord sur une o� re 
régionale que nous pourrons mettre 
en commun. Ce qui nous permettra 
de mutualiser certaines charges et de 
réduire les frais d’intendance, etc. 
A terme, nous réaliserons une 
évaluation, fondée sur des indica-
teurs précis. Car, quand on a des 

objectifs et qu’on ne les mesure pas, 
ça ne reste que des galops d’essai.

RM : Comment travaillez-vous avec 
le conseil régional ?
AL : La loi NOTRe a modifi é sensible-
ment le rôle des Régions. Elles sont 
désormais en charge du dévelop-
pement économique, et les CCI de 
Région sont leur interlocuteur en la 
matière. C’est nouveau. Et, là aussi, il 
faut apprendre à travailler ensemble. 
Lors de la réfl exion que nous avons 
menée pour rédiger notre plan d’ac-
tions, nous avons gardé à l’esprit 
l’objectif de ne pas nous démarquer 
du schéma stratégique régional. Si 
bien que notre feuille de route est 
vraiment calquée sur ce schéma. 
Par ailleurs, nous avons des parte-
nariats avec la Région, notamment 
un protocole d’accord sur l’obser-
vation du territoire, de sorte de ne 
pas refaire deux fois la même chose. 
C’est en cours d’élaboration. Pour 
aller plus loin, nous sommes en 
train de préparer une convention de 
partenariat avec la Région. Mais il est 
encore impossible d’en parler car 
elle est en cours de rédaction. Pour 
que cela fonctionne, au-delà des 
schémas, il faut une réelle volonté de 
travail collaboratif. Et c’est le cas.  

Propos recueillis par Marjolaine Dihl

*A lire en détail 
sur http://fr.calameo.com

Le nouveau président de la CCIR Alain Lacroix insiste constamment 
sur la dimension collective du travail consulaire, entre les Chambres 
mais aussi avec l'exécutif régional. Entretien.

“Apprendre à travailler 
en réseau”

Alain Lacroix a répondu aux questions de Régions Magazine.

CCIR VIE ÉCONOMIQUE VIE ÉCONOMIQUE CCIR
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Les perspectives pour la fi n 
de l'année 2017 sont plutôt 
encourageantes en PACA.

70 % 
de marges stables

60 % 
des carnets de commandes stables

76 % 
des investissements stables (par rapport 
aux prévisions de 2e trimestre).

Baromètre en Paca (source : CCIR, enquête 
menée sur 3.139 entreprises régionales réalisée 

du 6 au 26 avril 2017).

  LE CHIFFRE

“J’ai tellement 
entendu, dans ma 
carrière de banquier, 
que le numérique 
serait la réponse 
à tout…” 

“En élaborant notre 
plan d’actions, 
nous avons gardé 
à l’esprit l’objectif 
de ne pas nous 
démarquer du 
schéma stratégique 
du conseil régional.”

Source Baromètre d'entreprises CCIR PACA 1er semestre 2017.
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POLE-EMPLOI / PUBLI-REPORTAGE

Pôle emploi Paca : collaboration renf   orcée avec la Région au bénéfice des 
demandeurs d'emploi et des entrepri   ses

PUBLI-REPORTAGE / POLE-EMPLOI

Le “Lab”, creuset de l’innovation
de Pôle emploi Paca

Dans sa politique d'expérimentation des solutions 
de demain, Pôle emploi Paca, précurseur en région, 
a créé début 2017 Le Lab. Ce lieu d'échanges entre 
experts, salariés et usagers de Pôle emploi,  
partenaires et start-up, a pour objectif d’accélérer 
le processus d'innovation collaborative en matière 
d'emploi. Parmi les projets : un accélérateur d'idées, 
un incubateur de start-up, un challenge interne, un 
“Hackathon”.

Fidèle à sa mission de service public, Pôle emploi Paca s’attache à innover pour 
répondre aux attentes croissantes des demandeurs d'emploi et des entreprises. 
En 2016, grâce à ses 61 agences de proximité où travaillent 4300 collaborateurs, 
35 681 entreprises lui ont confié leurs recrutements. 
En outre, depuis avril 2016, Pôle emploi Paca s'est engagé dans une coopération 
renforcée avec le Conseil Régional, au service du développement économique 
et de l'emploi. Thierry Lemerle, directeur régional,  présente aux lecteurs de  
Régions Magazine cette fructueuse initiative.

Régions Magazine :  
Le partenariat entre la Région 
Paca et Pôle emploi est une 
première au plan national. 
Pouvez-vous nous le présenter ?
Thierry Lemerle : Signée en avril 
2016 pour trois ans, cette con- 
vention de coopération entre la 
Région et Pôle emploi vise notam- 
ment à renforcer la coordination 
pour l'orientation et la formation 
professionnelle des demandeurs 
d'emploi, dans le cadre de la 
stratégie définie par la Région. Elle 
a trois axes majeurs : la connais-
sance économique, la formation, 
l'innovation en matière d'usages 
et de services numériques liés à 
l'emploi.

RM : Qu'entendez -vous par  
“connaissance économique” ?
T.L. : Dans notre région, nous 
réalisons des diagnostics territo-
riaux croisés entre nos deux insti-
tutions, par bassins d'emploi, ce 
qui nous permet de déterminer les 
orientations et la gestion prévisible 
des compétences. Nous publions 
chaque mois une analyse sur “Les 
métiers en tension”, qui est un pré- 
cieux indicateur. Pôle emploi est 
également partie prenante des 17  
Opérations d’Intérêt Régional iden- 
tifiées et destinées à dynamiser 
l'économie du territoire. Ainsi Pôle 

emploi Paca joue-t-il un rôle majeur 
pour éclairer les décideurs régio-
naux.

RM : La formation ?
T.L. : La loi NOTRe a renforcé 
la compétence des régions en 
matière de formation. Nous appor-
tons notre connaissance à la région 
dans 3 domaines :
- Identifier les besoins territoriaux... 
de ces achats.
- Analyser l'efficacité des forma-
tions pour le retour à l'emploi qui, 
de fait, a nettement progressé 
depuis un an.
- Créer en commun un label de 
qualité pour les organismes de 
formation d'ici 2018.

RM : Qu'en est-il de l'innovation ?
T.L. : Dans le cadre d'une démarche 
nationale visant à améliorer la 
transparence du marché du 
travail, nous mettons à disposition 
des collectivités territoriales une 
bibliothèque de données permet-
tant de développer des applica-
tions mobiles ou sites web adaptés 
aux besoins des territoires. Nous 
alimentons ainsi la Banque Régio- 
nale Emploi et Apprentissage, pla- 
cée sous l'autorité de la Région.

RM : Un mot personnel?
T.L. : Je me félicite de travailler avec 
la Région pour faciliter le retour à 
l'emploi, et de la grande confiance 
qui existe entre nos deux institu-
tions.  //

POLE EMPLOI
Direction Régionale 

Provence-Alpes-Côte d'Azur
34 rue Alfred Curtel CS 80149  

13010 MARSEILLE CEDEX 08
www.pole-emploi-paca.fr

Thierry Lemerle

Faciliter le retour à l’emploi
L'année 2016 a été marquée pour Pôle emploi par de 
profondes évolutions : personnalisation de la relation 
avec le demandeur d’emploi, grâce notamment à l’accès 
facilité au conseiller référent ;  simplification des démar-
ches administratives via l'inscription en ligne ; mise en 
place d'un nouvel espace recruteur sur pole-emploi.fr.
Dès son inscription, la personne en recherche d'emploi 
est prise en charge par un conseiller unique qui la suit 
tout au long de son parcours et lui propose un suivi 
adapté à sa situation.
En 2016, 338 837 demandeurs d'emploi ont retrouvé un 
emploi, soit une hausse de 6,6% sur un an.
94,3% des dossiers d’indemnisation ont été traités dans 
les délais et 68% des demandeurs d’emploi étaient satis-
faits de leur accompagnement. 

L'interlocuteur de confiance des entreprises
Parce que c’est l’entreprise qui crée l’emploi, Pôle emploi 
Paca est naturellement au service des employeurs. Les 
400 conseillers entreprise prospectent les établisse-
ments sur tout le territoire, afin de recueillir leurs besoins 
en recrutement et leur proposer des profils de candi-

dats adaptés. Les conseillers informent et conseillent 
les recruteurs sur les aides et mesures dont ils peuvent 
bénéficier : contrats aidés, financement de formation, 
aides à l’embauche… Pour les entreprises qui n'ont pas de 
service RH, dans le cas de grands projets de recrutement 
ou de postes difficiles à pourvoir, les conseillers propo-
sent un accompagnement spécifique qui va de l’analyse 
de poste, à l’organisation de job dating, en passant par 
l’utilisation de la méthode de recrutement par simula-
tion. En 2016, 71% des employeurs étaient satisfaits de 
leur dernière opération de recrutement.  //

Interview de Thierry Lemerle,  
directeur régional Pôle emploi Paca.

“Connaissance économique,  
formation, innovation”
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porter des charges lourdes pour des 
missions en vol stationnaire à une 
altitude de vingt kilomètres…
Autre projet attaché à un “marché 
di� érenciant”  : celui d’un Centre 
international d’essais drones qui 
permettrait de mutualiser des 
moyens humains ou techniques 
pour l’ensemble des plateformes 
de drones régionales. Un projet 
auquel Renaud Muselier, président 
du conseil régional, est particuliè-
rement attaché, en tant que député 
européen rapporteur sur la question 
des drones. “Nous avons de véri-
tables pépites en région, comme 
la plateforme R-Pass qui rassemble 
cinq centres d’essai en vol drones à 
Avignon, Salon-de-Provence, Saint-
Maximin ou Toulon  ;  ou comme 
Bionic Bird et son drone miniature. 
Nous travaillons sur un centre de 
ressource prévu sur Aspres/Buëch 
pour des solutions aériennes avec 
l’utilisation de drones en montagne 
en conditions extrêmes, qui doit 
nous permettre d’évaluer les risques 
en montagne, ou de déclencher des 
avalanches. Demain, c’est certain, 
les drones vont sauver des vies  !”, 
a�  rme le président de Région. Sur 
cette thématique, la concurrence 
est toutefois ouverte avec la région 
Nouvelle Aquitaine, et elle s’an-
nonce rude.

En tout cas, l’industrie aéronautique 
s’inscrit parfaitement dans les douze 
OIR (Opérations d’intérêt régional) 
qui constituent le “bras armé pour 
accélérer le développement de 
fi lières d’excellence” (lire en pages 
suivantes) aux objectifs a�  chés 
ouvertement ambitieux  : créer 
50.000 emplois, et attirer 500 entre-
prises. Dans cette hypothèse, ce 

n’est pas seulement l’aéronautique 
qui n’en fi nirait pas de décoller. 

Philippe Martin

VIE ÉCONOMIQUE 

Renaud Muselier s’est adressé aux acteurs de la fi lière.

VIE ÉCONOMIQUE 

O
n ne le sait pas assez : la fi lière 
aéronautique et spatiale est 
le premier secteur industriel 

en Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
Avec plus de 250 entreprises et près 
de 50.000 emplois, elle pèse un 
chi� re d’a� aires de 5,5 Md€, ce qui 
la place largement en tête. Au mois 
de juin, le Salon du Bourget a une 
nouvelle fois démontré son  dyna-
misme, à travers une soixantaine 
d’exposants régionaux.
Il faut dire que les fl eurons ne 
manquent pas dans la région, à 
commencer par Airbus Hélicopters 
à Marignane, premier fabricant 
mondial d’hélicoptères. Mais il 
faudrait aussi citer Thales Alenia 
Space à Cannes, leader mondial 
dans le domaine des télécommu-
nications et de l’observation de la 
terre, Dassault à Aix-en-Provence, 
Safran à Istres… A la clef, des pôles de 
compétitivité comme SAFE cluster, 
Mer Méditerranée, Excell’Air, Eden, 
Toulon Var Enterprises. Et des 
chi� res en matière de recherche qui 
ne cessent pas d’impressionner (lire 
en encadré).
De plus, les entreprises régionales 
ont habilement choisi de se posi-
tionner sur ce que l’on appelle 
“les marchés di� érenciants”. On 
peut citer dans ce registre Airship 
Village, un projet ambitieux soutenu 
par la Région, le Département des 
Bouches-du-Rhône et la commu-
nauté d’agglomération Ouest-
Provence, qui a consisté dans le 
rachat à Dassault de l’ancien hangar 
où l’on fabriquait les Mercure, pour y 
installer une unité de production de 

dirigeables. Un moyen de transport 
du passé… et du futur, pour lequel 
le site régional sera en concurrence 
avec deux projets anglais et améri-
cain, et où il s’agit tout bonnement 
de s’emparer du leadership mondial 
d’ici à 2023 ! 

Des dirigeables 
et des drones
Plusieurs projets industriels 
sont déjà largement avancés, à 
commencer par celui de la société 
Flying Whales  : elle développe un 

programme de dirigeables devant 
déboucher en 2021, et qui devrait 
permettre de transporter d’impor-
tants volumes de bois des lieux de 
coupe aux scieries, avec une charge 
utile vingt fois supérieure à celle 
d’un hélicoptère, sans aucun souci 
de piste d’atterrissage  ! Permettant 
ainsi à l’O�  ce national des Forêts 
d’agrandir la zone d’exploitation du 
bois français. Dans ce même secteur, 
quatre autres projets sont portés, 
dont un par Thalès Alenia Space 
pour un “Stratibus” capable d’em-

Filière d’excellence en PACA, l’industrie aéronautique et spatiale 
a aussi vocation à servir d’exemple pour le développement 
économique de la région. A travers des projets parfois surprenants !

L’aéronautique 
n’en fi nit pas de décoller

Les acteurs de la fi lière aéronautique en PACA étaient réunis au Salon du Bourget.
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• La filière aéronautique est le premier 
secteur industriel en région PACA,
 avec plus de 50.000 salariés et 
un chiffre d’affaires de 5,5 Md€. 

• Elle exporte près de 40 % de
 sa production pour l’activité spatiale 
(Allemagne, Royaume-Uni, Italie) et 25 % 
pour l’aéronautique (USA, Asie, Russie).

• Elle compte plus de 1.700 chercheurs, 
ce qui représente 30 % de la R&D régionale, 
et une quarantaine de laboratoires.

• Elle est également spécialisée dans les 
marchés différenciants et/ou émergents : 
hélicoptères, dirigeables, drones.

• Elle bénéficie sur son territoire de la 
présence de la DGA (Direction générale de 
l’armement) à Istres, de l’Ecole de l’Air de 
Salon-de-Provence pour la formation des 
pilotes. Et de la plateforme Inovsys 
du team Henri Fabre à Marignane pour le 
développement de technologies clés (usine 
étendue du Futur).

Le projet de dirigeable porté par la société Flying Whales devrait améliorer le transport 
du bois de coupe dans les années qui viennent.
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VIE ÉCONOMIQUE 

juin dernier à l’Hôtel de Région, et a 
permis de faire le point sur l’avancée 
des travaux.
Six OIR avaient été lancées dès le 
mois d’octobre dernier  : Industries 
du Futur, Thérapies innovantes, 
SmartMountain, Smarts Grids, Smart 
City et Naturalité. Plusieurs projets 
se sont déjà concrétisés depuis, 
comme le redéploiement du MIN 
de Châteaurenard, 152  M€ mobi-
lisés pour rendre plus accessibles 
les produits agricoles et agroalimen-
taires “Provence” sur l’ensemble des 

circuits de distribution. Le “Rungis du 
Sud” devrait accueillir à terme près 
de 1.600 emplois.
On peut encore citer  la plateforme 
d’essais de drones en milieu monta-
gnard à Aspres-sur-Buëch (lire 
dans l’article principal). Et le projet 
de développement de l’entreprise 
Sartorius à Aubagne, dans le cadre 
de l’opération Thérapies innovantes, 
avec à terme la création de 200 
emplois pérennes.
Le 30 juin, six autres OIR ont ainsi 
été lancées  : Industrie navale et 

maritime, Energies de demain 
et écotechnologies, Logistiques 
durables, Technologies clefs, Silver 
Economie, Tourisme et Industries 
culturelles. “Autant d’outils straté-
giques qui doivent nous permettre 
d’anticiper les changements et de 
construire des projets durables et 
créateurs d’emplois pour notre 
région”, selon Renaud Muselier.
“Grâce aux douze OIR, tout le monde 
va pouvoir avancer dans le même 
sens, complète Frédéric Spagnou, 
président de l’entreprise ARD (Alpes 
Recherche et Développement) et 
coprésident du comité de pilotage 
général des OIR. Chaque OIR, copi-
lotée par un élu et un chef d’entre-
prise, défi nit une feuille de route et 
des objectifs quantifi és. La place faite 
aux entreprises dans ce programme 
est très importante pour moi, car 
nous voulons autour de la table des 
chefs d’entreprises pragmatiques, 
prêts à investir leur temps et leurs 
compétences, pour aller très vite 
dans la mise en place de ces OIR”.
Aider au fi nancement, à l’émer-
gence de projets ou à la constitu-
tion d’un tour de table, coordonner 
l’o� re de formation, développer des 
services sur-mesure pour les PME 
ou les start-ups  : les missions sont 
nombreuses et variées, les parte-
naires motivés. Et le chemin tracé. 

Ph.M.

Le 30 juin, Renaud Muselier a réuni pour la première fois l’ensemble du Comité des fi nanceurs.

Le descriptif des douze OIR.

T
rois chi� res su�  sent à 
résumer les forces et les insuf-
fi sances de l’activité indus-

trielle en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur.  Troisième région la plus 
riche de France au niveau du PIB 
par habitant, PACA ne réalise que 
2,5 points de croissance supplé-
mentaire par rapport à la moyenne 
nationale. Elle ne dépose que 750 
brevets par an et ne représente que 
7 % de l’emploi privé en France.
Les objectifs fi xés par Christian 
Estrosi à son arrivée à la tête du 
conseil régional, confi rmés depuis 
par Renaud Muselier, sont clairs  : 
passer à 5 points de croissance 
supplémentaire  ; déposer 2.500 
brevets par an ; représenter 10 % de 
l’emploi privé en France. Le tout d’ici 
la fi n du mandat.

Pour y parvenir, l’actuelle équipe aux 
commandes de l’exécutif régional a 
commencé par créer un fonds d’in-
vestissement doté de 125 M€, destiné 
à accompagner les entreprises en 
di�  culté vers une sortie de crise, 
quitte à entrer provisoirement dans 
leur capital, à soutenir la recherche 
et à participer à la modernisation des 
matériels. Autre création, le “Guichet 
unique”, désormais seule porte 
d’entrée à la Région pour les entre-
prises, permettant un traitement 
plus rapide de leurs demandes  : ce 
sont ainsi 3.500 dossiers qui ont été 
accompagnés en un an.
Mais le volet le plus ambitieux réside 
dans les OIR (Opérations d’intérêt 
régional) lancées en octobre dernier. 
Il s’agit de participer au lancement 
de douze fi lières d’excellence, repré-

sentant un milliard d’euros d’inves-
tissement, et la création à terme de 
50.000 emplois, avec l’implantation 
de 500 nouvelles entreprises sur le 
territoire. Un projet qui s’appuie aussi 
bien sur les collectivités publiques 
que sur des fi nanceurs privés, sur 
des partenaires comme BpiFrance, 
la Caisse des Dépôts, l’ADEME ou 
la Banque Européenne d’Investis-
sement. Le premier “Comité des 
fi nanceurs” a d’ailleurs été réuni le 30 

Avec les “opérations d’intérêt régional”, la Région entend faire travailler 
ensemble la totalité des acteurs économiques du territoire.

Des OIR pour doper l’économie

VIE ÉCONOMIQUE 

Les douze OIR de la région PACA.
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Un calendrier tenu
26 mai 2016 
Lancement du projet par Christian Estrosi, 
président de la Région
Lancement de l’Appel à manifestation 
d’intérêt (350 projets recensés)
11 octobre 2016 
Annonce des 12 OIR et lancement de la première vague
Mars 2017 
Présentation du SRDEII (schéma régional 
de développement économique, d'innovation 
et d'internationalisation) qui intègre les OIR.
30 juin 2017
1er Comité des fi nanceurs (une vingtaine 
de projets présentés)
Décembre 2017
2ème Comité des fi nanceurs 
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Après les six 
premières opérations 
lancées en octobre, 
six autres ont rejoint 
le peloton au mois 
de juin.
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CAISSE DES DÉPÔTS EN PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR / PUBLI-REPORTAGE

tissements sur le territoire. Nous avons 
ainsi contribué à la rénovation du centre 
urbain de Toulon, à la construction de 
l’immeuble intelligent SMARTSEILLE à 
Marseille, aux travaux de rénovation du 
port Vauban à Antibes, etc. La Caisse 
est entrée dans le capital de start-up, 
comme P Factory, un accélérateur 
de jeunes entreprises, et Totem Moby 
spécialisée dans l’auto-partage. 
Enfi n, dans le cadre du PIA (Programme 
d’Investissements d’Avenir), pour lequel 
la Caisse des Dépôts investit pour le 
compte de l’Etat, nous accompagnons 
le projet emblématique de boucle à eau 
de mer à Marseille, un projet de réseau 
privé d’énergie renouvelable équilibré 
par l’eau de mer. 

Quels sont les grands projets de long 
terme auxquels la Caisse des Dépôts 
participe ? 
La région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
a lancé en 2016 les opérations d’intérêt 
régional (OIR) autour de 12 théma-
tiques  : Smart city, Smart mountain, 
Industrie du futur, Santé innovante, etc. 
Six ont été déployées cette année. 
L’enjeu pour notre établissement 
est d’accompagner ces politiques 
publiques de développement en termes 
de prêts et d’investissements. 
Prenons un exemple. La région veut 
devenir la première en Europe en 
matière de smart city, un domaine 
qui est également stratégique pour la 
Caisse des Dépôts. Nous collaborons 
ainsi avec la Métropole de Nice sur la 
valorisation des données, les fameuses 

“data”, pour les réseaux intelligents. 
Nous avons participé dans le même 
ordre d’idées au fi nancement de “The 
Camp” à Aix-en-Provence, un campus 
d’innovation technologique dédié à 
la ville de demain. Inauguré à la fi n du 
mois de septembre, ce projet sera un 
laboratoire des solutions qui rendront 
la ville plus intelligente. 
Notre action porte aussi sur le déve-
loppement numérique de la montagne, 
- la région compte 60 stations de ski -, 
en collaboration avec les stations de 
ski et les exploitants des domaines 
skiables. Notre objectif est d’amener 
le haut débit sur ces territoires et de 
mettre en place de nouveaux services 
numériques pour les usagers. 

Quels sont les grands enjeux, - écono-
miques, urbains, démographiques -, 
qui caractérisent la région ?
La région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
compte deux métropoles, et bientôt trois 
avec Toulon, ce qui en fait la première 
dans ce domaine dans l’Hexagone, avec 
des problématiques di� érentes et des 
points communs. Citons en un parmi 
d’autres  : le déplacement. La question 
est de savoir comment assurer une 
mobilité durable et intelligente alors 
que les Métropoles s’étendent sur 
des dizaines de communes (92 pour 
Marseille par exemple). La réponse 
est multiple  : développement de l’au-
to-partage, extension des lignes de 
métro, création de lignes de BHNS, 
etc. Notre mission consiste à mettre 
en place des fi nancements long terme 

pour permettre aux métropoles de 
réaliser ces projets. 
Le deuxième grand enjeu pour la région 
concerne le tourisme. La France a pour 
objectif d’attirer 100 millions de touristes 
à l’horizon 2020, et Provence-Alpes-
Côte d’azur, qui en capte déjà 30 millions, 
jouera un rôle majeur. Cela passe par la 
réhabilitation des structures existantes 
(hôtels, résidences de tourisme, etc), 
et la création de nouveaux sites. Nous 
y travaillons en collaboration avec des 
acteurs privés. 
Enfi n, dernier grand enjeu, dû souvent 
à l’aménagement de centres commer-
ciaux en périphérie, les centres-villes se 
meurent. Il faut réinventer une nouvelle 
attractivité. La redynamisation en cours 
du centre-ville de Miramas sert de labo-
ratoire à notre politique d’aménagement 
des centres des villes moyennes. Nous 
souhaitons pouvoir la dupliquer ailleurs. 

PUBLI-REPORTAGE / CAISSE DES DÉPÔTS EN PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR

Quel est le bilan de l’activité de la 
Caisse des Dépôts dans la Région en 
2016 ? Et depuis le début de l’année ? 
Nous avons contractualisé l’an dernier 
un montant global d’environ 1,5 milliard 
d’euros de prêts. Principalement pour la 
construction de logements sociaux. La 
région est en retard dans ce domaine. 
Or, elle connaît une croissance démo-
graphique régulière depuis plusieurs 
années. 
En tant que fi nanceur des projets 
d’infrastructures de long terme des 
collectivités territoriales, nous avons 
également fi nancé des projets dans les 
domaines de la mobilité urbaine, de la 
rénovation des réseaux d’eau et d’assai-
nissement, etc. 
L’année en cours s’inscrit dans cette 
tendance. A la fi n du mois en juillet, le 
montant des prêts alloués s’élevait à 

900 millions d’euros, toujours portés 
par le dynamisme des bailleurs sociaux. 
A ce propos, dans le cadre du bicen-
tenaire de la création de la Caisse des 
Dépôts, la CDC a mis en place un prêt 
haut de bilan bonifi é, ce prêt permet 
aux bailleurs sociaux de bénéfi cier d’un 
fi nancement sur 20 ans à taux zéro, avec 
un di� éré de remboursement après 
cette période. Ce fi nancement a été mis 
en place pour accélérer la construction 
de logements. Une enveloppe de 150 
millions d’euros a déjà été distribuée 
dans la région PACA.
La Caisse a également investi l’an dernier 
45 millions d’euros en fonds propres 
dans des projets, en partenariat avec 
des acteurs privés, ce qui a permis, avec 
l’e� et de levier bancaire et la caution 
apportée par notre établissement, de 
fi nancer 450 millions d’euros d’inves-

Acteur majeur du développement économique des territoires, 
la Caisse des Dépôts est un partenaire privilégié des collectivités 
locales, des petites et moyennes entreprises, et des SEM 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

“L’enjeu pour notre établissement est d’accompagner 
les politiques publiques de développement en termes 
de prêts et d’investissements”

©
 C

DC
 P

AC
A

SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°138-139 / SEPTEMBRE 2017   29   28   SUPPLÉMENT RÉGIONS MAG / N°138-139 / SEPTEMBRE 2017

Richard Curnier, Directeur régional 
de la Caisse des Dépôts en Provence-
Alpes-Côte d’Azur

 

La rénovation du centre-ville de Miramas

L’abandon progressif des centres-villes des villes 
moyennes, en Provence-Alpes-Côte d’Azur comme 
dans d’autres régions, pose de véritables problèmes 
d’aménagement urbain. C’est pourquoi la Caisse des 
Dépôts a décidé d’accompagner la ville de Miramas 
dans la reconquête de son centre-ville, et d’en faire 
un site démonstrateur de son savoir-faire. 
Concrètement, la Caisse des Dépôts s’est engagée à 
fi nancer le projet urbain de requalifi cation et de 
rénovation de la gare et de la place Jourdan, en prenant 
en charge une partie du coût de l’assistance à maîtrise 
d’ouvrage, et à soutenir la rénovation urbaine des 
logements anciens dégradés et la construction de 
logements neufs dans le centre-ville en faveur des 
primo-accédant. Elle accompagne également des projets 
d’investisseurs en faveur de l’ouverture, dans le centre-
ville, d’équipement de loisirs, d’hôtels et de commerces. 

Enfi n, elle apporte un soutien dans le traitement des friches 
urbaines pour y développer une o� re de service tertiaire. 

Questions à …
M. Richard Curnier, Directeur régional de la Caisse des Dépôts en Provence-Alpes-Côte d’Azur

La gare de Miramas avant les travaux. 
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La modernisation et la gestion 
des ports de plaisance d’Antibes

La Caisse des Dépôts, associée à la CCI Nice Côte d’Azur 
et la Caisse d’Epargne Côte d’Azur, s’est vue confi er par la 
ville d’Antibes la Délégation de service public de ses deux 
ports, Vauban et Gallice, ainsi que leur modernisation. 
L’idée est de proposer un nouveau modèle de port citoyen 
fondé sur un service public performant, mais aussi de favo-
riser l’attractivité touristique de ces ports de plaisance, en 
proposant de nouveaux services aux clients et aux usagers. 
La Caisse des Dépôts souhaite également intégrer au cœur 
de la gestion portuaire la maitrise de l’impact environne-
mental des activités et les exigences du développement 
durable, en initiant une démarche de “port propre”, et 
développer l’innovation via une initiative de “smart port”. 
L’objectif du projet de Port Gallice vise à proposer un haut 
niveau de services en matière de performance environne-
mentale. Celui du Port Vauban consiste à devenir 

la référence méditerranéenne des ports du 3e millénaire, 
ainsi qu’un lieu d’expérimentation des savoir-faire 
des entreprises de Sophia Antipolis et des Alpes-Maritimes 
dans la fi lière nautique.  

Vue du Port Vauban à Antibes.
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Deux projets phares de la Caisse des Dépôts de Provence-  Alpes-Côte d’Azur, acteur du développement local

Investissements en fonds propres : 
45,56 millions d’euros 

PIA contractualisés : 
14,3 millions d’euros 

Montant des prêts contractualisés : 
1.479,91 million d’euros

Dépôts bancaires : 
3.945,41 millions d’euros

  CHIFFRES CLÉS
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N
iché dans les hauteurs de 
Cannes, à quelques kilomètres 
de Grasse, le site d’Opio 

constitue un outil de premier plan 
pour le groupe Club Med car il fonc-
tionne toute l’année. Il accueille deux 
types de clientèles : familiale à 50 % 
et d’entreprise pour l'autre moitié. Il 
s’étend sur une cinquantaine d'hec-
tares et compte 432 chambres qui 
viennent d'être rénovées. Ouvert en 
1989, il a été le premier grand village 
à accueillir à la fois des familles et des 
entreprises. 
Avec cette  rénovation e� ectuée au 
prix d’un investissement de 10 M€, le 
groupe vise à relancer la destination 
en s’appuyant sur le rafraîchisse-
ment de l’ensemble des chambres, 
un travail autour de la restaura-
tion (en améliorant la qualité et 
en favorisant les produits locaux) 
mais aussi, à l’aide d’un partenariat 
avec le Cirque du Soleil et l’activité 
Creactive (gérée par 45 degrés, une 
fi liale du Cirque du Soleil). 
Cette prestation unique comprend 
une trentaine d’activités réparties 

sur près de 1.300  m² et encadrées 
par douze spécialistes. Les clients 
sont invités à acquérir de nouveaux 
talents en testant les activités 
récréatives, acrobatiques ou artis-
tiques sous l’œil vigilant des “Gentils 

Circassiens” formés par les équipes 
du Cirque du Soleil et du Club Med. 
A cela s’ajoute une modernisation de 
toutes les installations pour congrès 
et séminaires, destinées à la clientèle 
d’entreprises. 

Un Club pas si fermé
Le Club Med et le Cirque du Soleil ont décidé d'unir leurs talents, pour 
la première fois en Europe. Ça se passe en PACA, à Opio-en-Provence.

ENTREPRISES

Parmi ceux qui ont inauguré le site, Christian Mantei, directeur général d’Atout France, 
Jiannong Qian, Chairman & president of Fosun Tourism, Henri Giscard d’Estaing, président 
du Club Med, Renaud Muselier, président du conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
et Daniel Lamarre, PDG du Cirque du Soleil.

“Un lieu magique”
Trois questions à Patrick 
Calvet, directeur général des 
opérations Europe-Afrique 
du Club Med.

Régions Magazine : Quelles 
sont les répercussions locales 
de la relance du site ?
Patrick Calvet : Le Village d’Opio, 
ce sont 300 emplois directs recrutés 
dans la région. De plus, comme à 
chaque fois que l’on engage des tra-
vaux, nous avons fait travailler près 
d’une centaine de prestataires exté-
rieurs. S’ajoutent à cela les emplois 
indirects. Nous misons en e� et sur 
la qualité des produits en favorisant 
les fournisseurs locaux. Sur le site 
Club Med Opio, nous bénéfi cions 

des récoltes d’un producteur 
d’olives qui a été primé. Le Village 
n’est pas une bulle fermée. Il est 
totalement ouvert. 
 
RM : Les attentats de Paris en 2015, 
puis de Nice en juillet 2016, ont-ils 
desservi cette destination ?
PC : Dès qu’il y a des soubresauts 
économiques ou géopolitiques, en 
général, on en ressent les e� ets. 
Mais, étonnamment, nous sommes 
restés stables. Il faut dire que notre 
clientèle réserve très longtemps à 
l’avance. Si bien que les attentats 
de l’été dernier ne nous ont pas 
ébranlés. Rappelons aussi qu’Opio 
se trouve dans l’arrière-pays. 
 

RM : Quels sont les projets 
à venir ?
PC : Nous travaillons beaucoup 
avec les collectivités. Nous cher-
chons à développer à Opio un 
“Espace 5 tridents” qui compren-
drait une trentaine de suites haut 
de gamme. Cela devrait voir le jour 
d’ici deux ou trois ans.  Pour le reste 
de la région Paca, nous n’avons pas 
de projet précis. Mais notre stratégie 
est d’être en veille permanente, prêt 
à saisir les opportunités. En atten-
dant, j’invite le public à venir dé-
couvrir le Village Club Med d’Opio. 
C’est un lieu totalement magique, 
à découvrir.  

Propos recueillis par Marjolaine Dihl

“Un lieu magique”
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C
'est une des conséquences 
de la restructuration des acti-
vités du groupe Total. Afi n 

de permettre les investissements 
nécessaires pour pérenniser le site 
de Donges, en Loire-Atlantique, 
le pétrolier a stoppé en décembre 
dernier la production d'hydrocar-
bures à La Mède, près de Marseille.
Mais cet arrêt ne signe pas la mort de 
la ra�  nerie, qui sera transformée en 
usine à bio-carburant. Une première 
en France. A terme, ce sont 500.000 
tonnes de bio-diesel qui sortiront 
de cette “bio-ra�  nerie”. Produit à 
partir d'huiles usagées et d'huiles 
végétales, ce carburant pourra être 
mélangé à du diesel classique sans 
altération des moteurs.
“Les énergies renouvelables, notam-
ment la biomasse, sont un complé-
ment indispensable aux hydrocar-
bures pour répondre à la demande 
en carburant pour le transport, tout 
en maîtrisant les émissions de CO2”, 
estime Michel Charton, directeur 
“Ra�  nage et Chimie de base” chez 
Total.
Pour transformer le site de la Mède, 
la multinationale prévoit d'investir 
275 M€. Sur le chantier, plus de 800 
personnes travaillent conjointement 
sur la transformation du site. Des 
entreprises locales du pourtour de 
l'Etang-de-Berre, grand pôle français 
de l'industrie pétro-chimique, ont 
été sollicitées pour ce chantier.

Un marché de plus 
de 3 millions de tonnes
Ce passage du pétrole à l'huile 
végétale doit permettre à l'entreprise 
de faire face à la baisse de demande 
en produits pétroliers (- 15 % depuis 
2008 en Europe) mais aussi de 
profi ter d'un secteur en dévelop-
pement. Total prévoit en e� et que, 
d'ici 2020, la demande en bio-car-
burants atteindra 3,1  millions de 
tonnes contre 2,6 en 2013. Un essor 
permis par la réglementation en 
vigueur qui imposera 15 % d'énergie 
renouvelable dans les carburants en 

2030. La multinationale espère que 
cette reconversion lui permettra de 
se positionner comme leader de 
“l'énergie responsable”.
La question de la matière première 
reste cependant posée. Grâce à 
un accord scellé avec Suez en 
décembre 2016, Total prévoit de 
collecter 20.000 tonnes d'huiles 
usagées. Largement insu�  sant, 
quand la production nécessitera au 
total 650.000 tonnes de matière 
première. 60 à 70 % de la production 
sera réalisée grâce à des huiles végé-
tales. De colza, ou plus probable-
ment de palme, économiquement 
plus avantageuse mais à la réputation 
plus sulfureuse.
Total s'est engagé à ce que ses four-
nisseurs soient certifi és RSPO (roun-
dtable for sustainable palm oil), une 
association regroupant plus de 3.000 

membres, producteurs, industriels et 
ONG, qui promeut une industrie de 
l'huile de palme durable et respon-
sable. La production de bio-diesel 
made in France devrait démarrer 
courant 2018. 

Margaïd Quioc

ENTREPRISES

Le site de La Mède va devenir précurseur en France pour la production de bio-carburant.

Patrick Calvet.

La première bio-ra�  nerie de France
Total reconvertit la ra�  nerie de La Mède, près de Marseille, 
en usine à bio-carburant. Une première en France.
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250 
emplois sauvés  
En o� rant un nouvel avenir 
à sa ra�  nerie, ce sont 250 emplois 
que Total va conserver sur le site 
de la Mède, sur les 430 personnes 
employées jusque fi n 2016.

  LE CHIFFRE
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S
pécialement conçu pour les 
PME ambitieuses à très fort 
potentiel de Provence-Alpes-

Côte d’Azur, l’Accélérateur Paca* 
s’annonce redoutable... pour les 
concurrents  ! Après une première 
session, débutée en janvier 2016 et 
qui s’achève en fi n d’année, l’Agence 
Régionale pour l’Innovation et l’In-
ternationalisation des entreprises 
(ARII-PACA), initiatrice du projet 
(en partenariat avec Bpifrance et le 
réseau European Entreprise Network 
(EEN), sur demande de la Région), 
réédite l’opération. “Un tel succès 
vient démontrer, s’il en était besoin, 
le dynamisme économique de notre 
région, se félicitait en mars dernier 
Christian Estrosi, alors président du 
conseil régional. Surtout, il illustre 
plus que jamais une stratégie réussie 
en faveur de la croissance de nos 
PME, premières créatrices d’em-
plois.” Dès cet automne donc, dix 
nouvelles entreprises entrent dans 
la ronde.

Des critères précis 
et exigeants
Choisies pour leur super, voire 
hyper-croissance, ces dernières 
répondent à des critères précis et 
exigeants  : ce sont des entreprises 
innovantes n’appartenant à aucun 
groupe, avec un modèle écono-
mique établi, trois ans d’existence au 
moins, des dirigeants actionnaires 
et une sensibilité à la Responsabilité 
Sociétale des Entreprises (RSE). La 
sélection est poussée encore plus 
loin  : il faut un chi� re d’a� aires de 
3  M€ minimum (avec une partie à 
l’export), une croissance signifi ca-
tive sur les trois dernières années, 20 
salariés minimum et 25 % de crois-
sance annuels prévus pour les trois 
prochains exercices. Au total, elles 
bénéfi cient de 24 mois d’accompa-
gnement, dont 12 mois intensifs. 

Premier du genre en France, l’“Accélérateur Paca” est un dispositif 
régional destiné à démultiplier la croissance d’entreprises en pleine 
ascension. Il ouvre sa deuxième saison avec dix nouveaux fl eurons 
de l’économie locale.

Les leaders de demain

VIE ÉCONOMIQUE VIE ÉCONOMIQUE

Pour leur permettre d’identifi er les 
leviers de croissance ad hoc et de 
les activer sur un temps plus court, 
un parcours marathon leur est 
concocté. Pour Luc D’Urso, PDG 
de Wooxo, une des huit entreprises 
ayant participé à la première saison, 
l’enjeu en vaut la chandelle. D’autant 
que son chi� re d’a� aires est passé 
de 2,6 M€ en 2015 à 4,5 M€ en 2017. 
“Notre ambition est de prendre 
le leadership sur le marché de la 
protection des données en Europe 
et faire un peu la pige aux confrères 
américains”, confi e-t-il. 

Un parcours marathon 
qui paie
Spécialiste de la cyber-sécurité, 
“un créneau porteur qui permettra 
aux Européens de reconquérir 
leur souveraineté numérique”, ses 
équipes et lui-même ont suivi le 
programme. Si l’entrée est gratuite, 
l’entreprise a toutefois dû fi nancer 

50  % des frais liés aux prestations 
d’expertise. “Cela nous responsabi-
lise”, observe le dirigeant qui décrit 
les di� érentes phases de l’Accélé-
rateur  : tout d’abord un diagnostic 
de l’entreprise, e� ectué par des 
experts de très bon niveau, a permis 
de formaliser les atouts et faiblesses 
et de fi xer une feuille de route, puis 
un suivi. 
Deuxième aspect  : l’information, 
complètement gratuite, dispensée 
lors d’ateliers, o� re une visibilité sur 
toutes les aides disponibles dans 
le secteur et facilite des mises en 
contact avec les personnes clefs. 
Autres volets : le réseautage et le 
mentorat, deux clefs essentielles de 
la réussite du dispositif. En témoigne 
Daniel Vassallucci, PDG de Mapping 
Control, société spécialisée dans la 
géolocalisation de véhicules. Grâce 
au mentorat, instauré au sein de 
l’Accélérateur, le PDG a pu bénéfi cier 
d’un accès privilégié avec un grand 

équipementier automobile. “Il s’est 
développé à l’international, il a 
12.000 salariés et réalise 11 milliards 
de chiffres d’affaires… Quand vous 
avez la chance de déjeuner tous 
les mois en tête à tête avec un tel 
PDG, vous apprenez beaucoup”, se 
réjouit Daniel Vassallucci. 
Après avoir connu une augmenta-
tion de 400  % de son chi� re d’af-
faires en l’espace de cinq ans, l’en-
trepreneur n’est pas prêt de ralentir. 
Il opère actuellement une levée 
de fonds de plus de 25  M€ d’ici la 
fi n novembre. Pendant ce temps, 
la saison 2 de l’Accélérateur  PACA 
démarre et devrait “se muscler”, en 
élargissant la palette des outils mis à 
disposition des membres. 

Marjolaine Dihl

* www.thepacaccelerator.fr 

Bpifrance, un partenaire historique

Comme le révèle Jean-Marc Battiello, délégué 
innovation de Bpifrance à Marseille, “le partenariat 
entre Bbifrance et la Région est historique. Il remonte 
à de nombreuses années car PACA est très dynamique 
en termes d’innovation.” Pas étonnant donc si les 
deux institutions ont uni leurs forces pour favoriser 
le développement d’entreprises implantées sur 
ce territoire. Elles se retrouvent  non seulement 
partenaires dans l’Accélérateur, mais mènent 
ensemble bien d’autres actions. 
Entre les aides pour l’internationalisation, la R&D et 

l’innovation, Bpifrance dispose d’une enveloppe de 
l’Etat atteignant 4 M€ de subvention et 25 M€ de prêts 
à taux zéro. Quant à la Région, elle n’est pas en reste. 
En 2016, dans le cadre du Partenariat régional d’inno-
vation (PRI), elle a ajouté 10 M€ aux 10 M€ versés par 
l’Etat, confi ant la gestion de ce budget à Bpifrance.

86 projets d'innovation en région
“Cela a concerné 92 entreprises, note Jean-Marc 
Battiello, à travers 10 M€ de subventions allant de 
100.000 à 200.000 euros et 10 M€ de prêts à taux zéro, 
allant de 200.000 à 500.000 euros. En général, nous 
avons fi nancé à hauteur de 50 % de l’investissement.” 
Et cela fonctionne si bien que, lors de son bilan 2016, 
la région PACA a relevé que “le PRI-PIA a permis 
depuis sa création de fi nancer 86 projets d’innovation 
des entreprises régionales dont 63 en subventions 
d’aide à la faisabilité, et 23 en avances remboursables 
d’aide à l’industrialisation.” 
Face à l’absence de volonté de l’Etat de redoter le PRI 
dans l’immédiat, et dans l’attente des propositions 
de programmes régionalisés du Programme 
des Investissements d’Avenir (PIA 3), les élus ont 
proposé un dispositif transitoire, baptisé “Partenariat 
Régional d’Innovation Provence-Alpes-Côte d’Azur 
(PRI-PACA)”. Celui-ci devrait s’adosser aux douze 
Opérations d’intérêt régional identifi ées par 
l’exécutif régional. 

Les chefs d'entreprise qui ont participé à la première saison 
de l’Accélérateur PACA, en l’occurrence les sociétés Claranor, 
ESI, CLIP Industrie, Mapping control, Sophia Conseil, 
Digitech, Provepharm et Wooxo.
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Pour son premier déplacement en région, Benjamin Griveaux, secrétaire d’État auprès 
du ministre de l’Économie et des Finances, à droite sur la photo, s'est rendu le 25 juillet 
dernier à Marseille pour y visiter Provepharm, membre de l’Accélérateur PACA, 
une biotech qui conçoit les médicaments de demain à partir du bleu de méthylène. 
Autre visiteur de marque, ci-dessous, Nicolas Dufourcq, président de la Banque publique 
d'investissement, accompagné par l'équipe Wooxo et Bernard Defl esselles, vice-président 
du conseil régional.
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La société marseillaise Anyware Video propose des solutions logicielles aux médias 
pour la diffusion audio et vidéo de leurs programmes. Présente à l’export dès ses 

débuts, la conquête des marchés asiatiques n’est cependant devenue possible 
qu’avec l’ouverture d’un bureau à Tokyo et l’accueil d’un volontaire international.

Notre présence sur les plus grands 
salons internationaux du Broadcast 
nous a toujours permis d’exporter. 

Mais à un certain stade de notre dévelop-
pement, il a fallu passer un cap. Aussi, nous 
avons ouvert en 2015 notre premier bureau 
au Japon. Un marché réputé difficile ! Grâce 
à Business France, nous avons pu constituer 
notre portefeuille de démarrage : l’Agence a 
organisé des rendez-vous d’affaires et nous 
a présentés à un panel de contacts. Ensuite, 
depuis Tokyo, nous avons ouvert les marchés 
coréen et singapourien.

Forts de cette expérience, nous avons créé 
un 2ème bureau à Dubaï et accueilli un V.I.E à 
temps partagé avec le concours de l’Imed qui 
s’est chargé du recrutement et nous a permis 
de bénéficier de l’accompagnement financier 
de la Région. Dès lors, il nous a été possible 
d’identifier les acteurs-clés et les décideurs. 
Grâce aux volontaires, nous avons également 
eu accès à une information vivante locale, 
permettant d’ajuster nos actions. Outre l’effet 
rassurant d’un bureau local sur nos clients, 

cette expérience a renforcé la crédibilité de 
notre entreprise et valorisé davantage notre 
marque auprès du marché européen.

Les effets positifs du V.I.E ne s’arrêtent pas 
là ! Aussi, ils ont fait bouger les lignes et nous 
ont encore davantage poussés à dépasser 
nos limites. La localisation de nos offres a 
impliqué de repenser nos modes de fonction-
nement internes et de nous adapter au plus 
près des demandes du marché. Formidables 
stimulateurs pour l’ensemble de l’entre-
prise, ces jeunes talents possèdent une vraie 
culture internationale et un tempérament de 
défricheurs. Dotés d’une grande ouverture 
d’esprit, ce sont de véritables entrepreneurs 
en herbe.

Sans aucun doute, l’accueil d’un V.I.E repré-
sente un levier commercial. La croissance 
d’Anyware Video qui a atteint +50% en 2016 
et dont la tendance sur 2017 va vers +30% 
en est bien la preuve. Mais il est également 
un extraordinaire levier humain, en consti-
tuant un moteur pour toute l’entreprise et ses 
salariés.  

Afin d’aider les PME à s’exporter, la plupart 
des régions ont mis en place des aides 
financières permettant de faciliter le recours 
au Volontariat international en entreprise 
(V.I.E). Les entreprises de la région PACA sont 
accompagnées dans leur internationalisation 
par le Conseil régional, lequel alloue une aide 
financière pour l’accueil d’un V.I.E. La 
subvention représente 10 000 à 15 000 euros 

sur 12 mois. Quant au V.I.E à temps partagé, le 
financement de la Région s’élève à 12-17% du 
budget global pour l’accueil d’un volontaire…

Pour faciliter l’accès à la formule V.I.E en 
PACA, l’IMED basé à Marseille, joue le rôle 
d’intermédiaire entre plusieurs entreprises 
pour partager le temps d’un V.I.E et ainsi 
simplifier le montage opérationnel de la 
mission pour les PME.

Vincente Charbonel, 
Directrice 
opérationnelle 
Anyware Video

V.I.E en PACA : L’aide financière du Conseil régional

V.I.E : Gagner  
en crédibilité sur 

les marchés internationaux.

GROS PLAN 
SUR ANYWARE 
VIDEO
Créée en 1998, Anyware 
Video crée des logiciels 
permettant aux médias de 
diffuser leurs programmes 
télévisés (affichage 
dynamique) et 
radiophoniques, et de les 
archiver. 
Société 100% française, à  
la pointe de l’innovation, 
Anyware Video tient son 
succès tant de sa 
production  et de ses 
ressources internes de haut 
niveau, qu’à sa maîtrise 
totale de la chaîne de 
valeur, sans aucune 
sous-traitance.

..

Le V.I.E (Volontariat International en Entreprise), permet aux entreprises de droit français de confier 
à un jeune, homme ou femme, âgé de 18 à 28 ans, une mission professionnelle à l’étranger allant de 6 à 24 mois. 
Il est géré par Business France, l’agence nationale au service de l’internationalisation de l’économie française.
Contact : 0810 659 659 (Prix d’un appel local), infovie@businessfrance.fr, blog : vie.businessfrance.fr 

 @BF_VIE
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Régions Magazine : Pourquoi 
Marseille avec Paris ? 
Michel Bauza : Parce que Marseille a pré- 
senté le meilleur dossier pour Business 
France en 2004.  Aux 50 collègues “des- 
cendus” de la région parisienne, nous avons 

adjoint des professionnels provençaux, 
qui représentent 75% de notre effectif 
de 140 collaborateurs. Nous avons ga- 
gné le pari d'une structure nationale dé- 
centralisée et opérationnelle, parfaite-
ment intégrée à l'écosystème de PACA 
et travaillant en prise directe avec l’en-
semble des entreprises françaises. 

RM : Comment définir le sens de votre 
action ?
MB : Il est triple : accompagner les en- 
treprises françaises à l’international, dé- 
tecter et accompagner les investisseurs 
internationaux et enfin promouvoir l'ima- 
ge d'une France créative, loin des clichés. 

RM : Pratiquement, quel est votre 
apport à l’économie de la région?
MB :  D’une part les équipes provençales 
de Business France gèrent toutes les 
missions et l’appui au recrutement des 
V.I.E, l’expertise règlementaire interna-
tionale, la production d’études, pilotent 
l’appui aux pôles de compétitivité, la 

gestion de nos collaborateurs étrangers, 
l’expertise juridique et comptable de 
l’Agence. D’autres part et en liaison 
avec nos partenaires en PACA, Business 
France a accompagné 630 entreprises 
et mis en œuvre 280 V.I.E en 2016, tout 
en contribuant à la détection et l’im-
plantation de 75 projets d’investisseurs 
étrangers dans la région.  

RM : Vous avez parlé de votre 
intégration en Paca...  
MB : Il est fondamental de se coordon- 
ner et d’agir en partenariat avec les 
acteurs nationaux (CCE/DIRECCTE) et 
régionaux de l’international. En particulier 
avec l’ARII et les acteurs spécialisés : l'at-
tractivité, Provence promotion et Team 
Côte d'Azur, ainsi que les acteurs de 
l’Export, CCI International PACA (qui hé- 
berge notre Délégué Régional), l’APEX 
ou encore l’IMED pour le V.I.E à temps et 
coûts partagés. //

Business France : accompagner  
les entreprises et promouvoir  
l'attractivité de la France
En deux ans, plus de 20.000 entreprises françaises accompagnées dans leur dé-
veloppement à l'étranger : ce chiffre illustre le travail de Business France en faveur 
du développement international de l'économie française. Avec ses 1500 collabo-
rateurs expérimentés dans 90 pays, Business France, installé à Paris et à Marseille, 
est un véritable levier pour tous les projets à l'export. Au cours de la même pé-
riode, plus de 25.000 jeunes sont partis en V.I.E (Volontariat International en En-
treprise). Chaque année, l’Agence détecte plus de 1500 projets d’investissements 
étrangers et accompagne 500 réalisations dans toute la France. Michel Bauza, 
Directeur de l'établissement de Business France à Marseille, commente ces ré-
sultats.

Le V.I.E : un atout pour les PME
Le Volontariat International en Entreprise (V.I.E) permet aux entreprises de confier à un diplômé, homme ou 
femme, âgé de 18 à 28 ans, une mission professionnelle à l'étranger d'une durée de 6 à 24 mois, renouvelable 
une fois dans cette limite de deux ans. La formule est ouverte à tous les profils et types de métiers.
9 817 V.I.E sont aujourd’hui en poste dans plus de 135 pays. Les deux-tiers des entreprises utilisatrices de 
V.I.E sont des PME.

Michel Bauza 
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L
a Chambre régionale des entre-
prises de l’économie sociale et 
solidaire de Provence-Alpes-

Côte d’Azur (Cress PACA) organise 
en octobre-novembre le "Mois de 
l'ESS". Un coup de projecteur sur 
un secteur d'activités qui a le vent 
en poupe. Président de la Chambre, 
Denis Philippe a répondu aux ques-
tions de Régions Magazine.

Régions Magazine : que représente 
l'ESS dans votre région ?
Denis Philippe  : avec ses 17.000 
entreprises de toutes tailles, et ses 
175.000 salariés, l'économie solidaire 
et sociale représente plus de 11 % de 
l'activité économique dans notre 
région, et c'est un domaine en pleine 
expansion. Le rôle de la Chambre 
régionale est de fédérer l'ensemble 
de ces acteurs et d'animer cette 
fi lière, qui comprend aussi bien des 

TPE que de grosses sociétés.
On oublie souvent que l'ESS 
rassemble des entreprises issues du 
secteur associatif, mais aussi coopé-
ratif et mutualiste. A ce titre, de grands 
établissements bancaires comme 
le Crédit Agricole, le Crédit Mutuel, 
le Crédit Coopératif, la Banque 
Populaire ou la Caisse d'Epargne 
relèvent de notre secteur d'activité. 
Ces cinq banques sont d'ailleurs 
présentes à nos côtés en PACA, et 
elles sont même très engagées dans 
notre démarche.

RM : Qu'est-ce qui caractérise l'ESS ?
DP  : Il est important que nous 
communiquions sans cesse à ce sujet, 
pour bien faire comprendre notre 
démarche. Nous rassemblons des 
sociétés de personnes qui ne rému-
nèrent pas d'actionnaires, mais dont 
les bénéfi ces, ou plutôt les excédents, 
sont réinvestis dans l'entreprise. 
Pour autant nous sommes aussi de 
véritables entreprises, soumises à la 

concurrence et au marché.
Nous revendiquons d'ailleurs ce 
statut, tout en restant fi dèles à nos 
valeurs de solidarité et d'innovation 
sociale. Ces valeurs sont d'ailleurs de 
plus en plus en vogue, en particulier 
chez les jeunes générations.

RM : Et qu'est-ce qui caractérise 
l'ESS en Provence-Alpes-Côte 
d'Azur ?
DP  : Je dirais d'abord l'innovation. 
Certes notre volume d'activité 
est important, nous sommes la 
quatrième région de France dans 
notre domaine. Mais surtout, nous 
avons toujours pris des initiatives qui 
ont ensuite été reproduites ailleurs. 
Par exemple le "Mois de l'ESS", qui 
va débuter prochainement (lire en 
encadré), a été lancé en PACA avant 
d'être repris partout en France. 
Nous en profi terons d'ailleurs cette 
année pour inaugurer notre nouvelle 
Chambre régionale au centre de 
Marseille.

Avec plus de 170.000 salariés, l'ESS a le vent en poupe en Provence-Alpes-
Côte d'Azur. Il faut dire qu'elle est à la pointe de l'innovation sociale.

Solidaire, sociale... 
et innovante

Denis Philippe a répondu aux questions 
de Régions Magazine.
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• L'économie solidaire et sociale en région 
PACA représente près de 17.000 entreprises : 
800 PME (employeurs de 50 postes et plus), 
3.300 petits établissements (10 à 49 postes) et 
enfin 12.500 micro-structures (- de 10 postes).

• Elle représente 13 % de l’emploi salarié 
privé, et environ 175.000 salariés, pour 
4 Md€ de salaires bruts versés.

• Les activités tertiaires sont les plus 
nombreuses et souvent tournées vers 
les personnes : action sociale et médico-
sociale, enseignement et formation, santé 
et assurance, hébergement et restauration, 
arts et spectacles, sport & loisirs ; aux côtés 
des activités financières, des services 
aux entreprises, du commerce et désormais 
de l'agriculture.

Les chefs d'entreprises mis à l'honneur l'an dernier dans le cadre des "Prix de l'ESS".

Nous avons aussi été précurseurs 
avec notre "Observatoire régional 
de l'ESS". Et là, nous allons lancer 
un "Fonds d'investissement" pour 
nos entreprises, qui sera là aussi le 
premier de France.

RM : Le Mois de l'ESS, c'est aussi 
l'occasion de mettre en valeur 
des entreprises particulièrement 
méritantes. Quels sont 
vos critères de sélection ?
DP  : Il s'agit évidemment d'entre-
prises performantes, mais aussi 
qui ont fait preuve d'innovation, en 
particulier en ce qui concerne l'uti-
lité sociale. Je prends par exemple 
les "Echanges paysans", une entre-
prise des Hautes-Alpes primée l'an 
dernier. Il s'agit de petits producteurs 
locaux qui sont parvenus à s'insérer 
dans le circuit des cantines scolaires 
ou des maisons de retraite. Ils les 
fournissent en productions de pays, 
dans une démarche de circuit court 
et de qualité, et à des tarifs tout-à-
fait concurrentiels.
Nous avons d'ailleurs de plus en plus 
de jeunes agriculteurs qui adhèrent 
à la Chambre de l'ESS, parce que le 
mode de production de l'agriculture 
traditionnelle ne leur convient plus. 
C'est à travers ce type de démarches 
que l'on se rend compte à quel point 
l'ESS est en vogue aujourd'hui. 

Propos recueillis par Philippe Martin

Parmi ses nombreuses initiatives, la Cress PACA organise régulièrement des "matinales" 
à usage des chefs d'entreprise, sur des thèmes comme "Comment bénéfi cier rapidement 
et gratuitement d’une montée en compétences en Paca ?" ou "Marchés publics et ESS : 
saisir les opportunités", qui remportent un réel succès.

Répartition des emplois de l'ESS en région PACA.
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Le Mois de l'ESS
La Chambre régionale des entreprises de l’économie sociale 
et solidaire de Provence-Alpes-Côte d’Azur a imaginé le "Mois de l’ESS", 
il y a maintenant quinze ans. Son objectif premier : la mise en lumière 
de cette économie “autrement” qui maille le territoire par sa proximité 
et par des emplois durables non délocalisables. Démarche qui reste 
très actuelle et renforcée par la loi ESS de 2014.

Près de 100 manifestions vont rythmer le mois de novembre dans dif-
férents lieux de la région. Cela peut être une visite, une journée portes 
ouvertes, une conférence, un atelier, un salon, un forum, un évènement 
festif, responsable, sportif, écologique… Les organisateurs feront la part 
belle à des thèmes à enjeux : économie circulaire, innovation sociale, 
développement durable, performances économiques, alternatives émer-
gentes. 
Par ailleurs les prix de l’ESS, un concours au cœur du Mois de l’ESS, ont 
été lancés par le Conseil national des Cress et l’ensemble des Chambres 
régionales, il y a trois ans. Ils récompensent un modèle économique 
durable, un ancrage territorial, une capacité à innover et à impacter dura-
blement la société.
L’an dernier, 21 entreprises régionales avaient candidaté et trois ont été 
nominées : Môm Sud (association Bouches-du-Rhône), Scity (coopé-
rative Alpes-Maritimes) et Échanges paysans Hautes-Alpes. Nouveauté 
de l’année 2017 : la Cress PACA décernera pour la première fois, un prix 
régional doté de 2.000 € et d’un accompagnement spécifi que : relations 
presse, vidéo de promotion, etc. 
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de la prévoyance pour les agents 
des collectivités locales, marché sur 
lequel nous sommes déjà leaders. 
Notre progression est de 9% sur le 
premier semestre 2017.
En 2016 nous avons lancé, à l’instar 
des parts sociales pour les banques 
mutualistes, des certifi cats mutualistes 
à destination de nos sociétaires pour un 
montant global de 40 millions d’euros. 
Objectif : répondre à nos besoins d’in-
vestissement pour la croissance et l’in-
novation. En y souscrivant, nos socié-
taires participeront directement au 
développement de leur mutuelle. 
En 2018, la priorité sera donnée à l’assu-
rance de personnes, dans les domaines 
de la prévoyance, la retraite, l’épargne, …

Vous mettez en place un nouveau 
modèle d’agence. Pouvez-vous 
nous le présenter ?
Jusqu’à présent, notre distribution était 
organisée par réseaux spécialisés et par 
marchés. Les agences étaient des lieux 
de services destinés aux particuliers et 
aux retraités. 
Désormais, elles vont devenir un lieu 
d’accueil pour tous les sociétaires, à 
l’intérieur d’un modèle multicanal qui 
est désormais dans les pratiques de 
consommation. L’idée est de combiner 
des espaces réservés aux conseils en 
face à face (entre clients et commer-
ciaux) avec des espaces de libre-ser-
vice où les clients auront accès à des 
moyens digitaux pour réaliser leurs 
démarches courantes (édition d’attesta-
tion, consultation des remboursements 
...). Ces agences seront également des 
lieux de convivialité, avec l’aménage-
ment de coins salon et de jeux pour les 
enfants, où les sociétaires doivent se 
sentir comme chez eux. 
L’objectif est d’aménager à terme une 
centaine d’agences sur ce modèle dans 
toute la région.

Quels sont les autres nouveaux services 
que vous proposez à vos sociétaires ? 
Et notamment numériques ?
Le numérique prend de plus en plus de 
place dans le quotidien des français, et 
dans notre activité, par l’intermédiaire 
des objets connectés, des nouvelles 
pratiques de consommation (économie 
du partage, …), etc.
Notre métier consistait jusqu’à présent à 
la protection du patrimoine de l’assuré. 
Avec l’essor de l’économie du partage, 
nous assurons désormais la continuité 
de l’usage du bien (voiture, maison..).  
Par exemple, un sociétaire de 

Groupama Méditerranée qui pratique le 
co-voiturage bénéfi cie d’une extension 
de garanties pour les personnes trans-
portées, leurs e� ets personnels, et un 
capital pour le conducteur si le volant 
est partagé. De plus, lorsqu’un sociétaire 
loue une voiture, les garanties de son 
contrat à Groupama s’étendent au 
véhicule loué.
Autre initiative, nous avons lancé 
récemment une o� re baptisée 
“Groupama on board” qui consiste à 
placer un boîtier connecté dans les 
véhicules pour observer la conduite 
du chau� eur, lui restituer l’informa-
tion et ajuster ensuite les cotisations 
en fonction de son comportement. Ce 
boîtier est désormais obligatoire pour 
tous les jeunes conducteurs qui veulent 
s’assurer chez nous, ce qui permettra 
d’alléger les cotisations souvent élevées 
pour cette catégorie d’assurés.
Nous proposons également en matière 
d’habitation deux “box”, l’une dédiée à 
la sécurité du logement (contre les vols 
et les incendies), l’autre à l’assistance 
aux personnes, notamment âgées (elle 
détecte les chutes, permet de rester en 
contact avec la famille, …).
Plus globalement, le numérique permet 
de dématérialiser la relation clients, et 
de tendre vers le zéro papier. 

Une de vos priorités concerne 
la prévention. Pourquoi ? 
Quelles actions menez-vous pour 
protéger vos clients des sinistres ?
La prévention constitue une partie 
intégrante de notre modèle mutualiste 
depuis 60 ans. Nous nous inscrivons 
toujours dans cet état d’esprit. Il 
vaut mieux éviter les risques que les 
constater. D’autant qu’une plus grande 
prévention, qui permet de réduire les 
risques, se traduit pour les sociétaires 
par une baisse des cotisations. 

Deux domaines sont particulière-
ment concernés  : l’automobile et les 
dommages. Groupama Méditerranée 
possède un centre Centaure près 
d’Aix en Provence, à Ventabren, qui 
apprend aux conducteurs à réagir aux 
situations d’urgence et à développer 
les réfl exes au volant. Un programme 
de prévention à destination des profes-
sionnels (commerciaux, chau� eurs 
routiers, …) a également été mis en 
place avec ce centre. 
En matière de dommages, nous 
réalisons pour nos clients entreprises 
des diagnostics complets de prévention, 
en particulier sur leurs installations élec-
triques, - une des sources d’incendie 
les plus fréquentes -, en mettant à leur 
disposition des ingénieurs prévention 
équipés de caméras thermiques. 
Quant aux collectivités locales, un 
partenariat a été signé avec “Predict 
Service” une fi liale de Météo France 
pour accompagner gratuitement celles 
qui sont assurées chez nous. Il consiste 
à mettre en place un plan d’alerte et de 
gestion de crise en cas d’événements 
climatiques. Des services appréciés par 
les communes assurées, à l’instar de 
Mandelieu-la-Napoule lors des inon-
dations de 2015. 
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Que représente la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur
pour Groupama ?
Tout d’abord, Groupama Méditerranée 
est une composante du Groupe 
Groupama, la cinquième région en 
termes d’importance. 
Pour rappel, Groupama est le troisième 
assureur en France en matière d’assu-
rance de biens et de responsabilités, 
et le premier assureur des collectivités 
locales. 
Groupama Méditerranée regroupe la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
une partie de la région Occitanie, deux 
départements d’Auvergne-Rhône 
Alpes, et la Corse. Soit au total 14 
départements. Son chi� re d’a� aires 
s’est élevé l’an dernier à 644 millions 
d’euros, dont 30% pour la région PACA. 
Notre siège social est situé à Aix en 
Provence, et notre siège opérationnel 
à Montpellier. 
La société compte 438.000 clients 
(dont 144.000 en PACA) que nous 
appelons sociétaires, en cohérence 
avec notre statut mutualiste.
1.600 collaborateurs (dont 530 dans 
la région) travaillent dans 5 sites de 
gestion et 240 agences commerciales. 

Comment se traduit votre ancrage 
local ? Comment participez-vous 
au développement de l’économie 
locale ?
Avec nos 91 points de vente répartis 
dans la région Provence-Alpes- Côte 
d’Azur, nous développons une vraie 
proximité avec nos clients. 
Cette caractéristique est non seulement 
liée à notre statut de mutuelle, mais 
aussi à notre histoire (Groupama est 
issu du monde rural) et à nos valeurs de 
proximité humaine. 
Groupe mutualiste, notre gouver-
nance originale s’appuie sur 3.000 
sociétaires élus par leurs pairs, des 
bénévoles qui animent les structures 
locales. En fi nançant des actions 
locales, associations, clubs sportifs, et 

autres, ils participent au maintien d’un 
tissu local dynamique (ce sont chaque 
année près de 3 millions d’euros qui 
sont engagés aux échelons locaux 
et départementaux). Ces élus ont 
également un rôle concret dans l’éva-
luation des petits sinistres, et assurent 
une présence humaine sur l’ensemble 
du territoire. Notre ancrage local 
s’appuie sur cette double structure, 
d’entreprise et de bénévolat qui a fait 
ses preuves lors d’évènements clima-
tiques intenses, comme en 2015 à 
Mandelieu et Le Cannet. 
Par ailleurs, l’activité d’assurance 
participe par essence au dévelop-
pement économique dans son rôle 
d’indemnisation des sinistres. Ainsi, 
Groupama Méditerranée reverse plus 
d’1 million d’euros par jour à l’économie 
régionale sous forme de paiements 
à des réparateurs automobile, des 
professionnels de la santé ou encore 

des entreprises du bâtiment. 
Enfi n, nous possédons un parc 
immobilier important que nous entre-
tenons, ce qui génère de l’activité pour 
le secteur du bâtiment. C’est le cas par 
exemple de notre site à Aix en Provence 
qui est en complète rénovation.
La société est également un important 
employeur régional. 

Quelles sont vos prévisions d’activité 
pour l’année en cours ? Et pour 2018 ?
Nous avons mis l’accent cette année 
sur le marché des professionnels, 
c’est-à-dire les artisans et les commer-
çants. Trente conseillers supplémen-
taires ont été dédiés à cette clientèle. 
Les premiers résultats s’avèrent 
encourageants, avec depuis le début 
de l’année une belle progression du 
chi� re d’a� aires sur ce segment. 
Nos e� orts de développement 
portent également sur le marché 

Questions à ….

M. Michel PENET, Directeur Général de Groupama Méditerranée

“Notre ancrage local s’appuie sur 
une double structure, d’entreprise 
et de bénévolat, qui a fait ses preuves”

  CHIFFRES CLÉS
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M. Michel PENET, Directeur Général de Groupama Méditerranée.

247 agences commerciales, 
dont 91 en PACA
438.000 sociétaires, 
dont 144.100 en PACA
1.567 collaborateurs, dont 530 en PACA
12 fédérations, dont 5 en PACA
3.200 sociétaires élus dans 291 caisses 
locales, dont 905 en PACA pour 99 
caisses locales.

Chi� re d’a� aires 2016 : 
644 M€, dont 215 M€ en PACA
Sinistres reversés à l’économie locale : 
402 M€ 

Un ancrage 
sur 14 départements
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P
ompier professionnel dans une 
carrière précédente, Nicolas 
Busca aime le risque. Depuis 

2002, lorsqu’il a repris la compa-
gnie de bus fondée en 1986 par son 
père, l’entrepreneur l’a largement 
démontré. Enfant de commerçants 
qui a grandi dans les Hautes-Alpes, 
il n’a cessé de développer la société 
Résalp, malgré un environnement 
montagnard qui peut s’avérer rude. 
“Mon père était plutôt un artisan. Pour 
ma part, j’ai davantage envisagé le côté 
touristique de l’a� aire”, explique-t-il. 
Voilà pourquoi il a franchi un nouveau 
cap l’année dernière, en ouvrant une 
ligne entre Serre-Chevalier et l’aé-
roport de Turin. Le défi  est de taille 
car, jusque là, aucun transport en 
commun régulier, tant public que 
privé, ne desservait cet itinéraire. 
Dans les Alpes, les navettes Link ne 

passent pas inaperçues. D’autant 
que leur arrivée promet une amélio-
ration de l’attractivité de ce territoire 
enclavé, situé aux portes de l'Italie. 
Sans compter la création d’emplois 
à la clef. Le marché potentiel repéré 
par la PME – à savoir tous les touristes 
internationaux ainsi que les Français 
qui hésiteraient à prendre leur 
véhicule en raison des conditions 
climatiques ou des coûts prohibitifs 
de stationnement – n’est accessible 
qu’avec un gros travail logistique. 

Développer le territoire 
et le business
C’est d’ailleurs pour cela qu’aucune 
collectivité ne s’est lancée dans une 
telle aventure. “Je m’accorde trois ans 
pour voir si ça fonctionne, prévient 
Nicolas Busca. Mais les premiers 
résultats sont encourageants.” 

Nul doute, pour l’entrepreneur, la 
bonne santé de sa compagnie va de 
pair avec celle de sa vallée. “On n’a 
jamais développé une entreprise sans 
développer le territoire en parallèle, 
juge-t-il. Sans cela, c’est comme 
construire au milieu du désert… Et 
puis, si l’on y gagne, il faut aussi le 
rendre à la destination.”  Sa conviction 
est si forte que le patron de Résalp 
s’est largement investi dans “La 
Vallée au Sommet”, une démarche 
de co-construction portée par 
l’O�  ce de tourisme Serre-Chevalier/
Briançon pour renforcer l’attractivité 
du territoire. “Résalp a apporté un 
nouveau sou�  e”, estime Marie-
Aude Puy, directrice de l’O�  ce, qui 
salue son inventivité (promotion de 
son entreprise par vidéo, marketing 
par les réseaux sociaux) et sa vision 
à long terme. 

Tout roule pour Résalp !
La compagnie installée à Briançon a lancé l’hiver dernier 
une navette reliant Serre-Chevalier à l’aéroport de Turin. 
Plus qu’une simple desserte, cette nouvelle ligne, baptisée Link, 
promet un nouveau sou�  e à toute une vallée. 

ENTREPRISES

Les autocars Link de Résalp ne passent pas inaperçus entre Serre-Chevalier et Turin.
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Monter dans le top 10 
des destinations montagne
Cette volonté collaborative tombe à pic, 
car l’O�  ce de tourisme (qui rassemble 
désormais deux zones longtemps restées 
isolées) travaille sur une stratégie terri-
toriale avec les acteurs économiques 
locaux afi n, espère Marie-Aude Puy, “de 
monter dans le top 10 des destinations de 
montagne, et pas uniquement pour le ski”. 
A ce jour, l’institution a lancé un chantier 
mobilité, revu sa stratégie marketing et créé 
une place de marché (avec une centrale 
de réservation). Prochain objectif : recon-
quérir le marché britannique. 
Avec sa nouvelle stratégie, le patron de 
Résalp a largement amélioré ses résultats. 
En 2002, son chi� re d’a� aires atteignait 
250.000 €, sa fl otte comptait trois véhicules 
et une quinzaine de salariés. Aujourd’hui, le 
CA s’élève à 4 M€. Les moyens matériels et 
humains ont augmenté en proportion pour 
arriver à 40 véhicules (de 8 à 65 places) et 
35 salariés en équivalent temps plein. Pour 
couronner le tout, la compagnie a reçu le 
31 mars dernier un Trophée de l’entreprise 
décerné par la CCI des Hautes-Alpes, dans 
la catégorie “Excellence territoriale”.  Pas 
de doute, tout roule pour Résalp. 

Marjolaine Dihl

ENTREPRISES

Il s'agit de rendre plus accessible le magnifi que domaine skiable de Serre-Chevalier.
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Une première saison 
encourageante
Di�  cile, pour l’heure, de dresser un bilan précis des retombées 
liées à l’arrivée de la navette Link à Serre-Chevalier. Toutefois 
la saison hivernale dernière, période à laquelle la desserte était 
lancée, a o� ert de beaux résultats aux acteurs économiques 
de la vallée. Ainsi, en nuitées globales, l’Observatoire de 
l’activité touristique (OAT) constate-t-il une augmentation 
de 8,7% du nombre des réservations par rapport à 2016. 
Il note “une fréquentation globale en  hausse sur l’ensemble 
de la saison” et “une nette évolution sur la semaine de nouvel 
an, mais également sur les vacances d’hiver”. Même chose pour 
l’évolution des journée “skieurs” : elle a augmenté de 9,8 % 
par rapport à l’année précédente (avec un pic durant les fêtes 
de fi n d’année et les vacances de printemps). 
Le taux de conversion atteint 76,1 %. Il reste cependant inférieur 
aux scores a�  chés par l’Alpe d’Huez (82 %) et le Montgenèvre 
(99,8 %). Autre donnée intéressante : la part de la clientèle 
internationale s’est légèrement accrue avec un taux de 21,2 %. 
Ce que l’OAT explique par “la création de nouveaux lits chauds sur 
la destination”. Il remarque cependant que cette part internationale 
reste très inférieure à celles des stations environnantes, 
notamment aux Deux-Alpes et à Tignes. 

Sites : www.autocars-resalp.com 
www.linkbus-alps.com
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D
ans la liste des actionnaires, 
un nom se détache, celui d’un 
Niçois, numéro  1 incontesté 

dans son domaine d’activité. Depuis 
2011, le gardien de but et capitaine 
de l’équipe de France Hugo Lloris 
est un des animateurs de My Coach, 
une entreprise née à Nice comme 
lui, et qui a fait le pari de faire entrer 
le numérique dans le quotidien des 
clubs de football. Premiers visés, les 
entraîneurs, qu’ils soient amateurs 
ou professionnels, ont été invités à 
ranger leurs tableaux noirs et leurs 
carnets dont certains, comme Aimé 
Jacquet en 1998, ont pourtant fait un 
objet fétiche. 
A l’origine, le fondateur Cédric 
Messina demande à un entraîneur 
de club comment il gère son quoti-
dien de coach. Ce dernier lui montre 
son cahier et ses fi ches volantes. 
Cédric Messina a alors l’idée de 
tout digitaliser. “On sait qu’à moyen 
terme ou long terme, le marché des 
entraîneurs et du sport sera digitalisé. 
On est arrivé à un moment où on 
pouvait accompagner et accélérer 
ce mouvement”, explique-t-il.
Sur l’application web et mobile, 
l’entraineur peut consigner tous les 
éléments qui l’intéressent sur son 
équipe. Il peut ainsi visualiser et 
conserver son e� ectif, ses compo-
sitions d’équipe, le calendrier de la 
saison, les statistiques des joueurs et 
toute une série d’autres données qui 
faciliteront son travail. 

Un partenariat 
avec l'OGC Nice
En six ans, la start-up a séduit un 
nombre important de clubs comme 
le Racing-Club de Lens, le Stade 
Rennais ou encore l’Impact Montréal 
au Canada. Dans les semaines qui 
viennent, comme un retour aux 
sources, c’est l’OGC Nice qui doit 
signer un partenariat de long terme 
avec l’entreprise dont les locaux sont 
situés dans l’enceinte du club des 
Aiglons, le stade Allianz Riviera. “C’est 
l’alliance de deux ambitions grandis-

santes  : l’OGC Nice va devenir notre 
laboratoire”, se réjouit Cédric Messina. 
Pour des clubs comme le troi-
sième du championnat de ligue 1, 
la prestation est personnalisée. Dès 
le début, Hugo Lloris a partagé ses 
expériences d’entraînement et ses 
besoins. Les préparateurs physiques 
des di� érents clubs s’investissent 
dans la création de nouvelles fonc-
tionnalités. Ainsi, les statistiques et 
les extraits vidéos des matches se 
synchronisent afi n d’extraire auto-
matiquement les phases de jeu les 
plus signifi catives. Chaque acteur du 
club dispose ensuite d’une interface 
personnalisée. En se connectant, un 
joueur retrouve ainsi les séquences 
propres à son poste.
Cette o� re “premium” propose aussi 
d’adapter les charges de travail à la 
santé et à l’état de forme du joueur 
pour, notamment, prévenir les bles-
sures. Il s’agit de transposer en ligne 
un questionnaire dit RPE (rate of 
perceived exertion, évaluation de 
l’e� ort perçu). Celui-ci interroge 
chaque joueur sur son ressenti après 
chaque entraînement, notamment 
sur sa forme physique, la di�  culté 
ressentie des exercices, etc. Ainsi le 
préparateur physique dispose d’un 
point précis et d’un historique sur 
l’état de forme de chacun de ses 
joueurs et peut s’y adapter. 
Nicolas Dyon, ex-préparateur 
physique de l’OGC Nice, aujourd’hui 
à Lugano (Suisse), a co-développé 
cette partie de l’application. “J’étais 

à Rennes, on faisait ce travail à la 
main, c’était assez lourd. Pour nous 
comme pour le sta�  médical, c’était 
impossible de parler avec 30 joueurs 
avant l’entraînement. On s’est rendu 
compte que l’on perdait des informa-
tions importantes. Avec l’application, 
chaque joueur répond tous les jours 
30 minutes au moins avant l’entraine-
ment à des questions sur son moral, 
son sommeil, sa forme physique, ses 
douleurs… Par exemple, si un joueur dit 
ressentir une douleur aux ischio-jam-
biers et qu’on avait prévu un exercice 
de vitesse, on l’en dispense. Dans un 
club, un outil comme ça peut éviter 
entre dix et quinze blessures par an.”
Toutes ces adaptations ont néces-
sité des investissements importants 
et l’entreprise a déjà connu deux 
augmentations de capital, dont la 
dernière en 2016 de 2,6 millions 
d’euros auprès de  Bpifrance et 
du fonds privé ACG. Alors qu’elle 

Entraîneur virtuel, start-up réelle
My Coach, l’appli niçoise des entraineurs de football, a connu un succès 
fulgurant depuis son lancement en 2011.

ENTREPRISES

Le footballeur monégasque (aujourd’hui 
marseillais) Valère Germain en train 
d’utiliser l’appli My Coach.

D’autres sports que le football
Outre le football, My Coach propose le même service aux clubs de 
rugby. La Section Paloise et le Rugby-club Toulonnais font ainsi partie 
des équipes utilisatrices. Les services proposés sont sensiblement les 
mêmes que pour le football. L’entreprise réfl échit aussi avec la Fédération 
Française de Cyclisme à une application dédiée aux cyclistes amateurs 
qui ne sont pas licenciés dans des clubs, pour les accompagner dans leur 
pratique du vélo et éventuellement les pousser à prendre une licence. 
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approche du million d’euros de chi� re 
d’a� aires, My Coach n’est pas encore 
rentable mais “espère l’être en 2017-
2018”, selon son fondateur.

Ambition : leader mondial
Pour ce faire, elle compte notam-
ment sur la reconnaissance de la 
Fédération Française de Football 
qui a labellisé l’application et 
s’est associée avec l’entreprise 
à l’étranger pour promouvoir la 
formation à la française, notam-
ment en Chine et aux Etats-Unis. 
“Ce qu’il faut vraiment asseoir, 
c’est le contenu de la formation à 
la française et notre savoir-faire. Le 
niveau moyen général est inférieur 
dans ces pays, explique-t-on à la 

FFF. Au-delà de l’aspect innovant, 
My Coach permet grâce au e-lear-
ning de conquérir plus vite l’espace. 
Cela nous permet de proposer les 
programmes éducatifs de l’Educa-
tion nationale chinoise.”
“J’espère que My Coach franchira 
les étapes et deviendra leader sur 
le marché domestique, ce qui sera 
bientôt chose faite, reprend Cédric 
Messina. D’abord être bon chez 
soi, être leader européen et bientôt 
leader mondial. On a cette ambition 
parce qu’il y a une opportunité.” Ce 
n’est pas Hugo Lloris qui renierait ce 
genre d’ambition. 

Margaïd Quioc

ENTREPRISES

Le fondateur Cédric Messina en compagnie du gardien de but de l’équipe de France le Niçois d’origine Hugo Lloris.

L’appli a reçu de nombreux soutiens, dont ceux de la FFF et de Bpifrance.

10.000   
abonnés payants en France.

21 
clubs professionnels l’ont adopté

38  
langues et présent dans 78 pays

5     
My Coach est une des cinq start-ups 
françaises intégrées dans le dispositif 
“11 tricolore” lancé par l’ancien Secrétaire 
d’Etat aux Sports Thierry Braillard. 
L’entreprise est membre de la French 
Tech Côte d’Azur.

  EN CHIFFRES
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V
ieillir, c'est une chose, 
vieillir en bonne santé c'en 
est une autre  !” Thierry 

Semionoff-Bru, directeur général 
de la société ACTIS-Innovation, 
répète cette phrase comme un 
slogan. La fi rme, spécialisée dans la 
mise en œuvre de politiques terri-
toriales de santé, développe des 
solutions pour apporter les soins là 
où ils manquent.
“Nous travaillons avec les hôpitaux 
dans les territoires, et accompa-
gnons les communes dans l'ou-
verture de maisons de santé ou la 
restructuration d'EHPAD.” Parmi 
les solutions proposées, la mise en 
place de cabines de télémédecine 
mises au point par la société H4D. 
Installés dans des halls de mairies, 
ces modules un brin futuristes 
permettent un lien direct entre 
le patient et un médecin, via une 
caméra. Des outils permettent de 
mesurer la tension, le pouls et autres 
paramètres de santé. Une réponse 
possible aux déserts médicaux.
Le numérique est toujours au cœur 
des solutions proposées. “Nous 
avons mis en place des modèles de 
prise en compte de l'outil numé-
rique dans les villes et les commu-
nautés de communes, pour mettre 
l'innovation au service du citoyen”, 
explique Thierry Semiono� -Bru. 
Cela va du service dématérialisé 
au test en ligne pour détecter des 
maladies comme Alzheimer.

Un marché 
en pleine expansion
Créée en 2011, la société est passée 
d'un chi� re d'a� aires annuel de 
250.000  € en 2015 à 370.000 en 
2016. L'année en cours confi rme 
ces bons résultats. “Ce n'est que le 
début, estime le DG, le vieillissement 
n'est plus une fatalité. Quand on 
est senior, on peut faire du sport, 
voyager, manger... bref continuer à 
vivre”. Reste à imaginer et à proposer 
une o� re adaptée aux besoins de 
cette population.
L'entreprise est membre de France 
Silver éco, une association née en 
2009 sur l'impulsion du gouverne-
ment, regroupant des professionnels 
dont le but est de “promouvoir des 
solutions innovantes en faveur d'un 
vieillissement actif”. Dans une région 
où les plus de 60 ans représentent 
28 % de la population, le marché est 
en pleine expansion.
Mais la silver économie se développe 
doucement. “La France est en retard 
par rapport à des pays comme la 
Corée du sud, le Japon ou le Canada, 
estime Thierry Semiono� -Bru. En 
PACA, nous disposons de deux pôles 
très dynamiques, Marseille avec les 

meilleurs neurologues du pays et 
Nice, qui développe des structures 
autour du vieillissement comme 
le Centre d'Innovation et d'Usage 
en santé. Mais entre les deux il n'y 
a rien.” Pour le chef d'entreprise, 
les décideurs politiques n'ont pas 
encore pris la mesure des enjeux, 
alors que le numérique permet de 
développer une multitude d'outils 
au service du mieux-vieillir. La silver 
économie, c’est, paradoxalement, un 
véritable secteur d'avenir. 

Margaïd Quioc

Mieux vieillir grâce au numérique
La société ACTIS-Innovation, installée dans le Var, marie avec 
succès la “silver économie” et les technologies de pointe.

ENTREPRISES

Dans le cadre du 5ème Salon IT-Meetings qui s'est déroulé du 18 au 20 avril à Cannes, 
ACTIS-Innovation et son DG Thierry Semiono� -Bru étaient présents dans le stand 
du Groupe HOTLINE.
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En plus de son siège à Bandol (Var), ACTIS-
Innovation dispose désormais de consultants 
et ingénieurs sur le pourtour méditerranéen.
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1,6 million 
C'est le nombre d'habitants de plus 
de 65 ans que comptera la région 
Paca en 2050, selon les estimations 
de l'Insee. Les “seniors” 
représenteront alors trois 
personnes sur dix, contre deux 
sur 10 actuellement.

GROUPE FRANÇAIS MULTIMÉTIERS
DE BÂTIMENT ET TRAVAUX PUBLICS

Les attentes des donneurs d’ordre et la nature des travaux évoluent, les 
conditions de financement sont profondément remaniées, les projets 
d’équipements se complexifient. Pour NGE, ces bouleversements sont autant 
d’occasions de valoriser ce que nous sommes, des hommes et des femmes 
du BTP qui travaillent au service des territoires. Nos 10 000 collaborateurs 
abordent les mutations de leurs métiers avec confiance et optimisme. Les défis 
nous stimulent, les difficultés nous inspirent, le changement est notre nature.

www.nge.fr
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forte baisse des confl its sociaux.
Pour l’exécutif régional, “ces 
premiers résultats démontrent que 
les actions engagées sous la forte 
impulsion du nouvel exécutif, et 
structurées autour du programme 
industriel CapTER 2020 de SNCF-
Mobilités, commencent à porter 
leurs fruits”.
D’ailleurs, les résultats en termes 
de fréquentation ne se sont pas 
fait attendre  : pour la première 
fois depuis plusieurs années, le 
nombre de voyageurs empruntant 
les services TER de la Région est 
reparti à la hausse (+  4  % depuis 
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Le réseau TER en PACA comprend 1.276 
km de lignes, mais une bonne partie est 

concentrée sur la frange littorale.

TRANSPORTS

C
'est une réalité  : la région 
PACA détient le triste record 
des retards (17 % contre 8 % 

au plan national) et des suppres-
sions de trains, notamment sur la 
ligne "sursaturée" Grasse-Vintimille. 
Le conseil régional a voté au mois 
de mai le doublement des pénalités 
à l'encontre de la SNCF (l'indemnité 
compensatrice pourrait s'élever à 
1,8 M€).  Les raisons de ce phéno-
mène sont connues  : augmenta-
tion du trafi c, réseau compliqué et 
vieillissant, mauvais entretien du 
matériel roulant, di�  cultés dans 
la maintenance. Depuis quelques 
mois, la SNCF met le paquet pour 
rattraper... son retard.
Ainsi commençait l’article consacré 
à la situation du transport ferroviaire 
en région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur, paru dans le numéro 120-121 
de Régions Magazine en octobre 
2014, et fort justement titré… “Le 
cas PACA”. A l’époque, Jean-Yves 
Petit, le vice-président Transports 
au conseil régional, reconnaissait 
que le dialogue était bien meilleur 
avec la SNCF, mais que les di�  cultés 
subsistaient. Avec une pointe début 
2014, due à une série de confl its 
sociaux débouchant sur un “plan de 
transport allégé” mis en place par la 
SNCF et la suppression de… 60 trains 
par jour ! 
Toutefois, la fi n du confl it social, 
l’acquisition par la Région de 26 
rames neuves (Regiolis et Regio 2N) 
pour un montant de 230  M€, ainsi 
que les travaux réalisés sur plusieurs 
lignes, semblaient indiquer que la 
sortie du tunnel était proche.

Trois ans après, où en est-on ? Il y a du 
mieux, si l’on en croit la rencontre qui 
s’est tenue à Marseille le 27 juin dernier. 
Le président de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur Renaud Muselier 
et celui de la SNCF Guillaume Pepy, 
se sont longuement entretenus au 
sujet de la situation ferroviaire de la 
Région. Ils ont constaté “une réelle 
amélioration du service des TER 
depuis le début de l’année 2017  : 
en 18 mois, la ponctualité des trains 
régionaux est passée de 82,5  % à 
84,9 %, le nombre de trains annulés 
de 8,8 % à 3 %, et la fraude de 18 % à 
16 %“, indique-t-on à la SNCF. Selon 
Jean-Aymé Mougenot, directeur 
régional PACA de SNCF-Mobilités, 
“le nombre de trains supprimés a été 
divisé par deux sur les six premiers 
mois de 2017”. Grâce notamment à la 

Vilain petit canard du transport par rail, la région PACA est en train 
de rattraper son retard. Décryptage.

Ferroviaire : vers la sortie 
du tunnel

Le TER Provence-Alpes-Côte d’Azur fait désormais l’objet de toutes les attentions.
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Les relations entre la Région et la SNCF 
continuent de s’améliorer, ainsi qu’en 
témoigne la dernière rencontre entre les 
présidents Pepy et Muselier.
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1.276 km  
de lignes, soit 4,4 % du réseau national.

1  
Une ligne littorale unique très fréquentée, 
qui concentre tous les trafi cs (TGV, 
Intercités, TER et fret).

18     
lignes ferroviaires.

343   
passages à niveau.

7.934      
ouvrages d’art dont 2.496 ponts-rails et 
viaducs, soit 11 % du patrimoine national.

193  
Tunnels.

47 %      
du réseau est électrifi é.

183 M€  
de dépenses sur fonds propres par 
SNCF Réseau en 2017, dont 120 M€ de 
modernisation et 63 M€ de maintenance.

224 M€       
de dépenses e� ectuées par la SNCF 
en 2015 en région PACA auprès de 1.657 
entreprises régionales de proximité. Les 
achats SNCF génèrent ainsi 6.642 emplois.

Source : Direction territoriale Provence-Alpes-Côte 
d’Azur SNCF réseau, rapport d’activité 2017.

  EN CHIFFRES

  SNCF EN PACA
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Pour la première 
fois depuis plusieurs 
années, le nombre 
de voyageurs 
empruntant 
les TER est reparti 
à la hausse.
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janvier 2017). Les présidents se sont 
accordés sur un autre point  : ces 
premiers résultats ne sont qu’une 
étape, et la SNCF “doit poursuivre 
ses e� orts pour porter le taux de 
régularité des trains à plus de 90 % 
dans les trois ans, en continuant 
l’e� ort qui permet de réduire de 
façon signifi cative le nombre des 
trains supprimés.”

Dans un autre registre, Renaud 
Muselier a demandé à Guillaume Pepy 
de “prendre les mesures permettant 
à la région Provence-Alpes-Côte 
d‘Azur de devenir la référence natio-
nale en matière de sécurité dans 
les transports et de modernité et 
propreté des rames.” Engagement 
confi rmé par le président de la 
SNCF, qui a notamment annoncé 
une première expérimentation des 
portiques en gare pour les TER, ainsi 
que le lancement d‘un grand plan de 
propreté des TER.
Guillaume Pepy s‘est également 
engagé à “aller plus loin en matière 
de transparence fi nancière, tant sur 
les coûts actuels que sur les écono-
mies possibles à venir”.
Après avoir été le vilain petit canard 
du transport ferroviaire français, la 
région PACA serait-elle sur le point 
d’en devenir le modèle ? Certes, on 
n’en est pas encore là, et ce ne sont 
pas les “naufragés du TER Grasse-
Vintimille” qui le démentiront (lire 
en encadré). Mais le moins que 
l’on puisse dire, c’est que l’attelage 
Région-SNCF est cette fois sur de 
bons rails. 

Philippe Martin

 

Le grand projet : la Ligne Nouvelle littorale
Mieux circuler en train sur la frange 
littorale de Marseille à Nice via 
Toulon, c’est le principal objectif 
du projet de Ligne Nouvelle 
Provence-Côte d'Azur. Porté par 
SNCF Réseau, le projet de Ligne 
Nouvelle Provence-Côte d'Azur 
va très au-delà d'une infrastructure 
ferroviaire permettant d'améliorer 
les conditions de transports au 
quotidien des habitants de la région. 
Il aura également un impact béné-
fi que sur l'emploi, le développement 
économique, l'environnement, 
l'aménagement du territoire et 
urbain, la santé et la qualité de vie.
Trois étapes, trois priorités pour 
ce vaste projet (voir l'illustration 
ci-contre). L'objectif principal de 
la première étape, qui devra être 
réalisée avant 2030, est de résorber 
la saturation des nœuds ferroviaires 
marseillais et azuréens, avec 
notamment, la création de 
nouvelles gares, voies et lignes. 
Les travaux démarreront en 2022.
Les bénéfi ces à terme de ce projet 
avec la réalisation de la "priorité 2" 
(réalisée après 2030) sont multiples : 
davantage de trains TER au quoti-
dien (un TER toutes les sept minutes 

sur les axes principaux, soit deux 
fois plus de TER sur la métropole 
Aix-Marseille, sept TER supplémen-
taires par heure entre Cannes et 
Nice, quatre entre Antibes et Nice, 
en moins de dix minutes entre 
Sophia-Antipolis et Nice) et des 
trains plus fi ables.

Avec 70 à 100 % d'augmentation 
sur les principales gares, soit un 
doublement de la fréquentation, 
les gares accueilleront davantage 
de voyageurs, qui gagneront de 
vingt minutes à 1h40 sur leurs 
déplacements. 

TRANSPORTS

Les passagers du TER Grasse-Vintimille en train d’attendre sur les quais des trains en retard…

TRANSPORTS
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L’entretien des voies, y compris la nuit, une préoccupation constante en PACA pour SNCF-Réseau.

…avant de se retrouver contraints de voyager debout dans des rames bondées.

Les “naufragés” sont toujours là
L’association existe depuis une bonne dizaine d’années, et elle est 
toujours active, notamment sur les réseaux sociaux : les “naufragés 
du TER Grasse-Vintimille” se sont regroupés pour faire pression 
à la fois sur la SNCF et sur le conseil régional, afi n d’améliorer les 
conditions de circulation sur la principale ligne côtière. Trains retardés 
ou tout bonnement annulés, entassement des passagers dans des 
conditions de confort improbables : les récriminations ne manquent 
pas, notamment pour ceux qui prennent le TER aux heures de pointe. 
Les militants stigmatisent ainsi la “sardinade du 8h14”, un train tellement 
bondé qu’une bonne partie des voyageurs y circulent debout dans 
des conditions de confort pour le moins précaires…
Toutefois, les “naufragés” reconnaissent eux aussi que la situation 
s’est assez nettement améliorée en 2017, en particulier en matière 
de suppression et de retard de trains. Ce qui n’empêche pas les voyageurs 
de rester vigilants… 
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Devenir 
une référence 
nationale en matière 
de sécurité.

L’échéancier prévu pour la Ligne Nouvelle littorale.
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GRTgaz – PROJET JUPITER 1000 / PUBLI-REPORTAGE

variable du vent ou du soleil. Pour 
assurer la rentabilité de ces installa-
tions, il faudra peut-être compléter 
leur exploitation par des fonctionna-
lités additionnelles, comme l’usage 
de l’oxygène. Il faudra aussi tenir 
compte de l’utilité du captage de CO2 
sur des sites industriels dans le calcul 
économique. 
Les pouvoirs publics peuvent aussi 
déclarer ce type de stockage “indis-
pensable”, puisque sans équivalent, et 
réguler son exploitation.

Comment se situe le Power-to-gas 
par rapport aux autres modes de 
stockage de l’électricité ? 
Ce procédé est adapté au stockage 
massif de l’énergie et ce sur longue 
durée, alors que les autres moyens 
existants comme les batteries et les 
stations de transfert d’énergie par 
pompage (STEP) répondent à des 
besoins de stockage de quelques 
heures à une journée. 
Il permet des synergies entre le système 
électrique et les infrastructures gazières 
existantes, sachant que les capacités de 
stockage du gaz sont 300 fois supé-
rieures à celles du réseau électrique. 
C’est la solution la plus appropriée 
pour valoriser la production d’énergies 
renouvelables. 

Quels arguments présenteriez-vous 
à des collectivités locales 
pour développer les projets 
de Power-to-gas ?
Le Power-to-gas permet de maximiser 
la part des énergies renouvelables 
dans la consommation électrique d’un 
territoire donné sans la contrainte de 
construire de nouvelles structures de 
transport. 
Prenons l’exemple de la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur  : en 
augmentant la production photo-
voltaïque à hauteur du potentiel 
possible, la production excéderait l’été 
la consommation. Stocker le surplus 
sous forme de gaz permettrait de 
résoudre le problème de congestion 
en période hivernale. Le gaz produit 
pourrait être ensuite réinjecté l’hiver 
via notre réseau et alimenter les cogé-
nérations de la région. 
En matière d’environnement, le Power-
to-gas permet de produire localement 
un gaz neutre en carbone ainsi que de 
l’hydrogène complètement décarboné. 
C’est aussi pour les territoires la possi-
bilité de créer des emplois pérennes. 

PUBLI-REPORTAGE / GRTgaz – PROJET JUPITER 1000

En quoi consiste le projet 
Jupiter 1000 ?
Le projet Jupiter 1000 est un démons-
trateur de Power-to-gas. Ce prototype, 
qui sera construit à Fos-sur-Mer, 
consiste à transformer le surplus 
d’électricité d’origine renouvelable, et 
notamment éolien, en gaz. 
Plus le taux de pénétration des énergies 
renouvelables s’accroît dans une 
région, plus les surplus d’électricité 
deviennent importants, les installations 
éoliennes et solaires ne produisant 
pas toujours quand les consomma-
teurs en ont besoin. L’idée est de ne pas 
gaspiller cette production renouvelable 
et l’utiliser sous forme de gaz vert. 
L’électricité excédentaire est trans-
formée en hydrogène par élec-
trolyse, mais aussi, en mélangeant cet 
hydrogène avec du CO

2
 capté des 

cheminées de l’usine sidérurgique 
voisine d’Ascométal, en “méthane de 
synthèse”. C’est le premier projet de 
Power-to-gas en France à l’échelle 
industrielle. 

A quelle date sera-t-il opérationnel ?
La mise en service est prévue pour 
la fi n de l’année 2018. Les autorisa-
tions administratives ont été déposées. 
L’aménagement du site par le Grand Port 
de Marseille devrait commencer vers le 
mois d’octobre pour une livraison en fi n 
d’année. La construction du prototype 
pourra alors commencer. 
Il y aura ensuite trois années de test 
pour évaluer les technologies mises en 
œuvre et leurs performances en termes 
de fi abilité, de rendement, d’usure, de 
durée de vie, …, mais aussi pour mesurer 
les coûts de maintenance et d’exploita-
tion d’une telle installation. 

Quels sont les partenaires de GRTgaz 
et leur rôle dans ce projet ?
Sur le plan technique, Jupiter 1000 

mobilise plusieurs partenaires français 
aux compétences complémentaires. 
RTE apporte sa vision du marché 
de l’électricité de demain, et des 
besoins de stockage. CNR qui possède 
plusieurs champs d’éoliennes dans la 
vallée du Rhône fournira l’électricité, 
et GRTgaz et TIGF gèreront l’injection 
dans les réseaux de gaz. 
Du côté des industriels, McPhy Energy 
fournira les deux électrolyseurs, - 
l’un alcalin, en cours d’essai usine, 
l’autre à membrane PEM -, Atmostat 
le méthaneur, dont la technologie 
de réacteur qui permet de diviser par 
dix le volume de méthanation est 
testée par le CEA, et Leroux et Lotz le 
captage de CO2

. 
Enfi n, le Grand Port Maritime de 
Marseille aménage le site et pose la 
canalisation de CO

2
.

Le projet associe également des parte-
naires institutionnels  : Jupiter 1000, 
dont le coût global s’élève à 30,3 
millions d’euros, est fi nancé à hauteur 

de 30% par des subventions de la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, de l’Etat 
via l’Ademe, et de fonds européens 
via le dispositif FEDER, et de 40% par 
GRTgaz. Le solde étant apporté par les 
partenaires techniques du projet. 
GRTgaz est le maitre d’œuvre de 
l’ensemble du projet, et assure l’ingé-
nierie et l’exploitation du pilote.

A quel horizon pensez-vous pouvoir 
développer à l’échelle industrielle 
un tel procédé ? 
Ce projet doit permettre de valider 
ce mode de stockage pour des gros 
volumes d’énergie et sur de longues 
durées vis-à-vis du réseau électrique. 
Il doit aussi permettre de tester les 
conditions d’injection de l’hydrogène 
et son impact éventuel sur nos canali-
sations, et en aval sur les installations de 
nos clients industriels. 
Le Power-to-gas possède un potentiel 
important pour réussir la transition 
écologique et valoriser la production 

Le premier projet de “Power to gas” raccordé au réseau de transport de gaz en France 
devrait voir le jour fi n 2018 dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 
Questions à Patrick Prunet, le Directeur du projet, appelé Jupiter 1000, chez GRTgaz 
sur l’avancée et les retombées de ce prototype. 

“Le Power-to-gas est la solution la plus 
appropriée pour optimiser la production 
d’énergies renouvelables”
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Interview du Directeur de Projet de Jupiter 1000, Patrick Prunet, par la BBC.

Le Power-to-gas permettra l’interaction croissante entre les réseaux de gaz et d’électricité.

©
 G

RT
ga

z.

 
GRTgaz en Région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur
2 Questions à Georges Seimandi, Délégué territorial 
Bourgogne – Rhône – Méditerranée

Qu’est-ce que le projet Jupiter 1000 apporte à la région en termes 
d’emploi, d’activité et de visibilité ?
Le projet Jupiter 1000 a rencontré un écho favorable auprès de la Région, 
qui s’est engagée via le projet FlexGrid-PACA dans le déploiement 
à grand échelle des réseaux électriques intelligents. En janvier dernier, 
le Comité Stratégique de FlexGrid-PACA a d’ailleurs incorporé 
Jupiter 1000 dans son programme.
Auparavant, la Région a apporté une aide signifi cative - 6 millions 
d’euros - pour la réalisation de Jupiter 1000, Une fois le prototype 
en exploitation, nous envisageons de réaliser une étude pour évaluer 
les possibilités de fi lières sur le Power-to-Gas et en mesurer l’impact 
sur l’activité économique du territoire régional. 
Jupiter 1000 s’inscrit dans la mutation de la Zone Industrialo-Portuaire 
de Fos-sur-Mer, hub pétrolier et chimique historique, vers les énergies 
renouvelables et l’économie circulaire, et plus généralement, dans 
les critères d’attractivité de la région, la desserte en énergie constituant 
un des facteurs d’implantation des entreprises.

Quels sont les autres projets de GRTgaz sur le territoire ? 
La région Provence-Alpes-Côte d’Azur est importante pour GRTgaz 
en raison de la densité du réseau et des infrastructures gaz, - deux 
terminaux méthaniers, un stockage souterrain, 4 tranches de centrales 
électriques au gaz, 1.600 km de canalisations de transport -, 
mais aussi de sa consommation (10% du pays). 
Des investissements sont en cours pour renforcer notre réseau, afi n 
de permettre aux industriels du sud du pays d’avoir accès au marché 
gazier européen. 
Nous souhaitons également développer les stations de service GNV 
et de Bio GNV pour mieux mailler le territoire et accélérer le déploiement 
de carburant alternatif.
Par ailleurs, nous avons également signé une convention avec le Réseau 
des PNR de la Région (Parcs Naturels Régionaux) pour soutenir leur 
développement économique et bénéfi cier de leur expérience en matière 
de bio-diversité, pour l’entretien de nos canalisations par exemple. 
Enfi n, GRTgaz accompagne la Région dans la promotion de l’innovation 
et l’encouragement des start-up régionales.  
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U
n nouveau lycée inauguré à 
la rentrée à Marseille, et qui 
portera –  ce sera sans nul 

doute un des premiers de France – 
le nom de Simone Veil, cette grande 
dame disparue le 30 juin dernier. 
Un lycée écologique près de Drap 
(Alpes-Maritimes), qui rassemble 
tout ce qui se fait de mieux en 
matière de construction à haute 
qualité environnementale. Une cité 
scolaire internationale qui verra 
le jour en 2022 à Marseille, futur 
établissement d’excellence ouvert 
sur l’étranger, venant compléter 
l’o� re des établissements de 
Manosque et de Nice. Nice juste-
ment dont le célèbre lycée Masséna 
vient d’être entièrement classé 
monument historique (lire l’article 
à ce sujet dans le numéro prin-
cipal de cette revue) et bénéfi ciera 
d’un investissement de la Région à 
hauteur de 15 M€…
Le conseil régional de Provence-
Alpes-Côte d’Azur tient à ses lycées 
comme à la prunelle de ses yeux, les 
pages qui suivent le démontrent à 

l’envi. Sur le territoire, on ne compte 
pas moins de 181 lycées publics (et 
116 lycées privés, mais encore 352 
collèges publics et 118 collèges 
privés). D'ici à 2020, elle va ouvrir 
trois nouveaux lycées, en rénover 
neuf autres, et installer des équi-
pements sportifs dans 19 établisse-
ments. 
Parmi les projets très attendus, 
celui de la commune d’Allauch, au 
lieu-dit Enco de Botte, qui facilitera 
le quotidien des élèves de Plan-
de-Cuques, d’Allauch et du nord 

des 11ème et 12ème arrondissements 
de Marseille, prévu pour accueillir 
800 lycéens en fi lière généraliste 
et une section BTS tertiaire, dans 
des conditions d’accueil les plus 
innovantes du moment. La Région y 
investira plus de 30 M€, et on l’a déjà 
baptisé le “lycée du 21ème siècle”, 
tout un programme !
Au demeurant, la Région ne manque 
pas d’ambition pour ses lycées, 
notamment dans le domaine de 
la rénovation environnementale. 
Utilisation privilégiée du bois, 

FORMATION – LYCÉES

Devenir un paradis pour lycéens
La région Provence-Alpes-Côte d’Azur investit énormément en faveur 
de ses lycées. Analyse et exemples dans les pages suivantes.

FORMATION – LYCÉES

Vue générale du futur “lycée du 21ème siècle”.
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toitures végétalisées, eau chaude 
solaire, isolation des bâtiments, 
éclairage économe, panneaux 
photovoltaïques... les lycées 
maîtrisent mieux leurs consomma-
tions d’énergie et d’eau, comme en 
témoigne l’évaluation menée dans 
le cadre de la démarche “Bâtiment 
durable méditerranéen”.

Partenariat exceptionnel 
avec la BEI
Symbole de cette volonté politique 
clairement a�  chée, un événe-
ment passé quelque peu inaperçu 
du grand public, mais pourtant 
très révélateur  : la signature le 3 
mars dernier, d’un partenariat à 
une hauteur exceptionnelle en 
faveur des lycées, entre le conseil 
régional et la prestigieuse Banque 
Européenne d’Investissement.
Ambroise Fayolle, vice-Président 
de la BEI, et Renaud Muselier, alors 
président délégué de la Région en 
charge de la Coordination des poli-
tiques régionales et des fonds euro-
péens, ont signé à cette occasion 
un contrat de fi nancement d'un 
montant de 250 M€, pour la rénova-
tion et la modernisation des lycées 
de l'ensemble du territoire. 
Ce fi nancement de la BEI en faveur 
des lycées de la région, accordé à 
des conditions fi nancières attrac-

tives grâce à la notation triple A de 
la BEI, permet très concrètement de 
soutenir  la construction, la rénova-
tion et l’extension de 34 opérations. 
31 lycées publics, un établissement 
régional d’enseignement adapté 
(EREA), un lycée agricole et l’Univer-
sité Régionale de Métiers (URMA), 
bénéfi cieront de cet accord avec 
à la clef pour les acteurs écono-
miques une activité accrue notam-
ment dans le secteur du bâtiment, 
source d’emploi pour le territoire. 
“La Banque de l’Union européenne 
est très heureuse de signer ce fi nan-
cement avec la région Provence-
Alpes-Côte d'Azur, avec laquelle nous 
avons noué un partenariat pérenne 
et de grande qualité, déclare à ce 
propos le vice-président Ambroise 
Fayolle Dans un contexte où le taux 
de chômage des jeunes reste élevé, 
l’éducation et le développement 
de compétences sont essentiels 
pour assurer la réussite profession-
nelle des générations futures. C’est 
pourquoi la formation des jeunes 
est une de nos priorités en France. 
L’optimisation énergétique des 
bâtiments est également au cœur 
de ce fi nancement pour créer les 
meilleures conditions d’étude et de 
lieu de vie. Nous avons donc veillé 
à ce que l'e�  cacité énergétique 
des bâtiments scolaires construits 

ou rénovés soit une composante 
importante de ce projet”.
Dans les années qui viennent, les 
établissements de la région ont tout 
pour devenir de véritables paradis 
pour lycéens. De quoi donner envie 
de repasser le bac ! 

Philippe Martin

525      
En millions d’euros, l’engagement de 
l’Europe en 2016 en faveur de la Provence-
Alpes-Côte d’Azur. Le partenariat signé 
avec la Banque Européenne d’Investisse-
ment n’est pas compris dans ce montant.

88    
En millions d’euros, l’engagement 
de la Région en faveur de ses lycées 
(construction et rénovation) 
au budget 2016.

183.000      
Le nombre de lycéens en région
PACA (lycées d’enseignement général
et technologique, lycées professionnels, 
enseignement public et privé sous 
contrat).

  EN CHIFFRES

Christian Estrosi, alors président du conseil régional, et Renaud Muselier, dévoilent la maquette du futur lycée d’Allauch le 12 septembre dernier. 

Signature du partenariat entre la Banque Européenne d’Investissement 
et la région Provence-Alpes-Côte d’Azur.
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P
romise par le gouvernement 
dès 2013, l'ouverture prochaine 
d'une cité scolaire internationale 

à Marseille est en train de se concré-
tiser. En tous cas, collectivités locales 
et Etat se sont mis au travail pour 
faire avancer le dossier. A la sortie 
du comité de pilotage du projet, 
le 13 juillet dernier, le président du 
conseil régional Renaud Muselier 
a le sourire. “C'est une très belle 
journée pour Marseille  : l'ensemble 
des collectivités et l'état réunis 
autour d'un même projet”. Région, 
ville, département et préfet sont 
en e� et tombés d'accord sur l'im-
portance de créer une cité scolaire 
internationale à Marseille.

“L'ambition est d'attirer à Marseille 
des cadres supérieurs internatio-
naux, explique le préfet de Région 
Stéphane Bouillon, et la qualité 
de l'enseignement dont pourront 
bénéfi cier leurs enfants est un de 
leurs critères de choix”. L’objectif 
est donc de créer un établissement 
d'excellence qui pourra recevoir les 
enfants de l’école primaire au lycée. 
En tout, 2.100 enfants et adolescents 
du monde entier seront accueillis à 
partir de la rentrée 2022 ou 2023.

Un enseignement 
d'excellence en langues
Mais le futur établissement ne sera 
pas réservé aux seuls enfants de 
cadres internationaux. Les jeunes 
Marseillaises et Marseillais pourront 
également y accéder, sous réserve 
d'un excellent niveau en langues 
vivantes. Ce sera e� ectivement un 
des points forts du projet pédago-
gique de cette cité scolaire  : o� rir 
des enseignements dans leur langue 
maternelle à des enfants du monde 
entier mais également renforcer 
l'o� re d'enseignement linguistique 
dans la région.

La région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur est en e� et à la traîne dans 
ce domaine, avec seulement huit 
langues vivantes étrangères ensei-
gnées et douze sections interna-
tionales dans les lycées. L'académie 
Aix-Marseille a donc commandé une 
enquête auprès des entreprises de la 
région afi n de connaître les langues 
qui leur sont utiles. Outre l'anglais, 
l'arabe et le chinois, l’étude a permis 
d’identifi er des besoins de formation 
pour les salariés en russe, portugais 
ou encore japonais.
La particularité de ce futur établisse-
ment, comparé aux lycées interna-
tionaux de Manosque, qui accueille 
les enfants des salariés du chantier 
nucléaire Iter, et de Valbonne à Nice, 
c'est de réunir sous une même direc-
tion élèves et enseignants du CP à 
la terminale. Une première dans la 
région, mais pas une nouveauté en 
France puisque la Cité internationale 
de Lyon et l'école Européenne de 
Strasbourg proposent également 
une scolarité complète. 

Une construction 
à 65 millions d'euros
Mais la mise en place d’une  telle 
organisation nécessite le vote d'une 
loi. “Cela ne devrait pas poser de 
problème, estime Renaud Muselier, 
puisque nous sommes, autour 
de cette table, tous d'accord.” Le 
budget prévu pour la construction 
est de 65 M€, et c'est donc la Région, 
compétente pour la construction des 
lycées qui en sera le maître-d’œuvre. 

Reste à trouver un lieu pour cet 
établissement, qui devrait voir le jour 
dans le secteur Euroméditerranée, au 
nord de la ville. Trois terrains de 2,5 à 
3,5 hectares sont déjà dans le viseur. 
Le choix sera arrêté en octobre 
prochain. En attendant la première 
rentrée, Renaud Muselier entrevoit 
déjà la réussite de ce projet de cité 
scolaire internationale  : “tous les 
petits Marseillais rêveront de rentrer 
dans cet établissement.” Rendez-
vous est pris pour la rentrée 2022.  

Margaïd Quioc

C’est “le” grand projet des années à venir : un établissement 
d’excellence qui verra le jour à Marseille.

Une cité scolaire 
internationale en 2022

FORMATION – LYCÉES

De gauche à droite lors de la présentation du projet : Bernard Beigner, recteur de la zone 
académique PACA, Stéphane Bouillon, préfet de Région, Renaud Muselier, président du 
conseil régional, Laure-Agnès Caradec, présidente d’Euroméditerranée et Valérie Guarino, 
conseillère déléguée aux collèges au conseil départemental des Bouches-du-Rhône.
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A
u milieu de la vallée des 
Paillons, à seulement quelques 
kilomètres de Nice, trône le 

Lycée  Goscinny  de Drap. Structure 
bois, larges vitres ouvrant les salles de 
classes sur l'extérieur, brise-soleil qui 
laissent passer la lumière en hiver et 
protègent du soleil en été... Ce lycée 
moderne, inauguré en 2012,  a été 
construit selon des normes Haute 
Qualité Environnementale (HQE). 

Les deux architectes Rémy Marciano 
et José Morales  ont d'abord consi-
déré l'environnement du lycée avant 
d’établir leurs plans. “Sa position haute 
assure une protection aux inondations 
et aux nuisances sonores de la carrière 
et de la voie ferrée. Sa localisation au 
nord de la parcelle permet de libérer 
un espace de vie plus vaste au sud”,
expliquent-ils. “L’innovation que nous 
avons proposée, au-delà du travail 
spécifi que du bois, est de distribuer 
la plupart des salles de classes par 
l’extérieur. Ce choix permet une 
ventilation naturelle, un rapport 
permanent avec l’environnement.”   
 
40.000 € d’économies 
annuelles 
Un environnement  agréable, mais 
surtout un bâtiment vertueux en 
termes d'énergie. “Chaque année,  on 
économise aux alentours de 40.000 € 
sur la facture d'énergie”,  estime la 
proviseure, Elisabeth Le Page. Une 
telle économie est rendue possible 
grâce à une chaudière à granules 
de bois, relayée par une chaudière 
au gaz en cas de besoin. “Son seul 
inconvénient était un bruit intense 

de sou�  erie les premiers mois,  se 
souvient la che� e d'établisse-
ment, mais des ajustements ont été 
faits et aujourd'hui si le sou�  e est 
encore présent, il est très discret.”
Autre installation écologique, 540 m² 
de  panneaux photovoltaïques 
installés sur le toit. Une partie de 
la production  alimente le circuit 
local et le reste est revendu à EDF. 
“Cela représente environ 5.000  €, 
qui servent à fi nancer des projets 
pédagogiques autour du développe-
ment durable. C’est une demande du 
conseil régional”, précise Élisabeth Le 
Page. Une classe de première scien-
tifi que a ainsi pu  partir en voyage 
d’étude dans les Hautes-Alpes sur le 
thème des énergies renouvelables. 
Au lycée Goscinny, les  élèves  sont 
également invités à mettre les mains 
dans la terre. Une enseignante a mis 
en place un  potager qui permet de 
sensibiliser les jeunes à la saisonnalité 
des produits locaux.  Ou comment   
remplacer intelligemment une heure 
de perm’ par une récolte de choux et 
de radis !  

Margaïd Quioc

Le lycée Goscinny de Drap, près de Nice, permet de réaliser 
de belles économies d’énergie.

Durable du toit au potager 
Et en plus il est beau, même la nuit ! Murs à structure bois et classes ouvertes vers les collines environnantes.

34      
En millions d'euros, le coût 
de sa construction.

45.000 m²     
La surface du terrain 

900      
Le nombre d’élèves accueillis 
de la seconde au BTS.

  EN CHIFFRES
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J
eudi 16 mars, peu avant 13  h. 
La cour de récréation est calme 
au lycée Tocqueville de Grasse 

quand des coups de feu éclatent. Un 
élève de première L s'est introduit 
dans l'établissement lourdement 
armé. Il en veut à quelques un de ses 
camarades. Huit personnes seront 
blessées dans ce drame. Le pire a 
sans doute pu être évité grâce au 
sang-froid du proviseur, lui-même 
blessé par balles, qui a tenté de 
raisonner l'adolescent.
Cet épisode a ravivé l'inquiétude 
déjà soulevée par les attentats, et la 
nécessité d'accélérer la sécurisation 
des lycées de la région. 4,4 M€ avaient 
déjà été débloqués en 2016. Le 7 avril 
dernier, à la sortie d'une rencontre 
avec les chefs d'établissements des 
lycées de la région, Christian Estrosi, 
alors président du conseil régional, 
annonce qu'un nouveau plan d’un 
montant de 35 M€ sera rapidement 
voté par le conseil régional. Les 
mesures s'étaleront jusqu'en 2019.

Des chefs 
d'établissement satisfaits
Le plan a notamment permis d'établir 
une charte de sureté des établis-
sements scolaires et d'augmenter 
de 30  % le nombre de médiateurs 
de sécurité aux abords des lycées. 
La mise en sûreté consiste égale-
ment en l'adaptation des bâtiments 
pour la clôture des établissements. 
Des sonneries di� érenciées ont 
également été installées dans les 
181 lycées. Elles s'enclenchent 
uniquement en cas d'attaque, ce qui 
permet d'alerter immédiatement les 
élèves et le personnel. La solution 
des portiques à l'entrée a été aban-
donnée. “C'est infaisable, il faudrait 
faire entrer les élèves une demi-
heure avant chaque cours”, estime 
Gilles Auteroche, proviseur du 
lycée Adam-de-Craponne à Salon-
de-Provence et secrétaire dépar-
temental du SNPDEN, le principal 
syndicat des chefs d'Etablissement.

Concernant la sécurisation des bâti-
ments, le proviseur estime que les 
mesures prises sont satisfaisantes. 
Tout devrait être prêt pour cette 
rentrée. Mais il temporise  : “aucun 
système ne permet d'arrêter un 
individu déterminé”, comme cela a 
été le cas à Grasse. “La vidéosurveil-
lance n'est pas réellement e�  cace 
en prévention et ne permet pas de 
réagir immédiatement.”

Renforcer la formation 
face aux situations de crise
Ce que demandent les chefs d'éta-
blissement, c'est avant tout de la 
formation. “Comment réagir en cas 
d'attaque ? Comment procéder pour 
évacuer ? J'ai 2.300 élèves dans mon 
lycée…”, s'interroge Gilles Auteroche. 
Pour l'instant, le plan prévoit la 
formation d'une partie du personnel 
seulement  : 600 agents qui seront 
formés à la détection de la radicalisa-
tion et des comportements suspects. 
Pour une formation à la gestion de 

crise de tous les personnels, qu’ils 
dépendent de l'Education Nationale 
et ou de la Région, Etat et collecti-
vité devront se mettre d'accord. Une 
revendication que les chefs d'établis-
sement ne manqueront pas de faire 
remonter au nouveau président de la 
Région, Renaud Muselier.  

Margaïd Quioc

La menace terroriste a amené la Région à revoir la sécurisation 
des lycées de la Région. Avec à la clef un plan de 35 M€.

Des lycées mieux sécurisés

FORMATION – LYCÉES

Rencontre entre Christian Estrosi, alors président du conseil régional, et les représentants 
des chefs d’établissement.
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I
l n'y a plus 181 mais 182 lycées 
dans la région en cette rentrée 
2017. 855 élèves font en ce mois 

de septembre leurs premiers pas 
dans un établissement fl ambant neuf 
du 14ème arrondissement de Marseille. 
Le lycée porte le nom d'une grande 
dame, Simone Veil décédée le 30 
juin dernier. Une décision qui a été 
annoncée par le président de la 
Région, Renaud Muselier, lors d'une 
assemblée plénière de la collecti-
vité  : “un lycée à son nom, c'est un 
magnifi que symbole, un message 
d’espérance pour notre jeunesse et 
un repère dans la formation morale 
de nos enfants”, a-t-il déclaré.

La conception du bâtiment est 
revenue à une autre grande dame, 
l'architecte Marseillaise Corrine 
Vezzoni, bien connue à Marseille 
pour ses réalisations telle que le 
“Bâtiment jaune” à l'entrée de la 
Faculté de médecine ou le centre 
de conservation du Mucem. “Nous 
avons engagé une réfl exion sur les 
enjeux énergétiques, explique l'ar-
chitecte. Nous avons décidé de ne 

pas avoir de couloirs fermés mais 
ouverts au Sud pour qu'il ne soit 
besoin ni de les chau� er ni de les 
éclairer dans la journée. Nous avons 
aussi tenu compte de l’église juchée 
en point haut du site, qui constitue 
le point de repère et la mémoire du 
quartier”.

Ce lycée implanté dans le quartier 
de Saint-Mitre, une ancienne zone 
agricole en pleine urbanisation  était 
très attendu. Un éco-quartier de 
3.000 logements doit y voir le jour 
dans les prochains mois. Le lycée 
Simone Veil permettra de scolariser 
les adolescents à proximité, mais 
également de soulager les lycées 
surchargés des quartiers alentours, 
notamment Artaud, Diderot et Saint 
Exupéry. Le chantier, réalisé par 
l'Area, représente un investissement 
de 35 M€ pour la Région.  

Margaïd Quioc

Inauguré pour cette rentrée de septembre, le nouvel établissement 
marseillais portera le nom d’une grande dame.

Simone Veil a son lycée

Le chantier du nouveau lycée avec à l’arrière-plan les massifs Calcaire de Marseille 
(l’Etoile et Callelongue).

Les nouveaux bâtiments s’étagent pratiquement 
jusqu’à l’église du quartier.

190.000      
C'est le nombre de lycéens scolarisés dans 
la région Provence-Alpes-Côte d'Azur.

  LE CHIFFRE
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Souriez,
vous êtes fi lmés
Le plan voté par les élus com-
prend une dizaine de mesures. 
Parmi celles-ci, l’installation de 
242 caméras supplémentaires 
dans les lycées. Coût : 1,2 M€. 

Deux autres 
chantiers dans 
les tuyaux

Deux autres villes des Bouches-
du-Rhône inaugureront bientôt 
leur nouveau lycée. Il s'agit 
de la commune d'Allauch, 
où 818 élèves devraient faire 
leur rentrée en 2019. Et plus 
au Nord, à Châteaurenard, 
un établissement de 900 élèves 
devrait ouvrir l'année suivante. 
Le budget de ces chantiers 
se monte respectivement 
à 30 M€ et 32,8 M€. 
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L
’apprentissage, chacun en 
convient, constitue une voie 
d’excellence pour la formation, 

et surtout pas une voie de garage. 
Comme l’a�  rme le président du 
conseil régional de Provence Alpes-
Côte d’Azur Renaud Muselier, 
c’est “la garantie d’apprendre un 
travail concret, d’avoir un métier 
et de trouver un emploi”. 70 % 
des apprentis trouvent en e� et un 
emploi moins de 6 mois après la fi n 
de leur formation.
Or depuis plusieurs années, l’ap-
prentissage stagnait en PACA, pour 
ne pas dire qu’il régressait. On y 
trouvait ainsi 29.000 apprentis en 
1998, et seulement 27.500 en 2015… 
Pour la première fois depuis bien 
longtemps, l’année 2016 a permis un 
redémarrage des inscriptions avec 
29.000 apprentis. L’objectif pour 
cette année est tout tracé : franchir 
le cap des 32.000. Avec une ambition 

beaucoup plus forte et clairement 
a�  chée d’ici à la fi n du mandat  : 
50.000 apprentis en formation dans 
les établissements régionaux  ! Pour 
ce faire, le conseil régional a mis en 
place un plan stratégique qui repose 
sur quatre axes concrets.

Un plan en quatre axes
Tout d’abord, une aide financière 
aux apprentis (budget  1  M€ en 
2017). On y trouve le Fonds d’aide 
régionale aux apprentis, aide indi-
viduelle pouvant atteindre jusqu’à 
1.200 € par personne et par année 
de formation, directement versée 
aux apprentis pour les aider à faire 
face à leurs frais de transport, d’hé-
bergement, de restauration et de 
santé. Mais aussi l’acquisition du 
premier équipement professionnel 
nécessaire aux apprentis de 1ère 

année pour un montant d’1,5 M€ 
par an, confié aux CFA. 

Ensuite, une aide aux entreprises qui 
accueillent des apprentis. Pour ce 
faire, la Région mobilise 31,7 M€ en 
faveur des TPE/PME qui emploient 
des apprentis. Il peut s’agir d’une 
prime à l’apprentissage  (1.000 € par 
apprenti et par année de formation 
aux TPE qui accueillent et forment 
un apprenti) ;  d’une aide au recru-
tement (1.000  € pour les entre-
prises de moins de 250 salariés qui 
embauchent un apprenti pour la 
première fois ou un apprenti supplé-
mentaire)  ; ou encore d’une aide à 
l’embauche d’apprentis diplômés en 
CDI (3.000 € par CDI aux TPE régio-
nales qui emploient de manière 
pérenne des jeunes apprentis).
Une TPE peut ainsi prétendre à plus 
de 5.000 € d’aides régionales quand 
elle fait le pari de l’apprentissage. 
Troisième point, la Région a décidé 
d’investir massivement au bénéfice 
de la rénovation et de la construc-

FORMATION – APPRENTISSAGE

L’apprentissage 
à la relance
Depuis des années, la formation des apprentis stagnait en PACA. 
Le conseil régional a décidé d’adopter une stratégie très o� ensive 
pour le relancer. Et ça paie déjà.

tion de CFA (Centres de formation 
par l’Apprentissage). Mais aussi de 
mieux les équiper. Le 7 juillet, la 
Commission permanente a ainsi 
adopté un rapport portant sur 
l’équipement pédagogique des 60 
CFA de la Région, pour un montant 
de plus de 2 M€ et un investissement 
annuel de 5 M€ en hausse de 30 % 
par rapport au budget de 2016. 
“On ne peut pas former nos apprentis 
aux métiers du XXIème siècle dans des 
locaux vétustes et avec des maté-
riels désuets !”, s’exclame à ce sujet 
le président du conseil régional.
Enfi n, quatrième et dernier point, 
il s’agit de promouvoir l’appren-
tissage comme une voie d’excel-
lence.  Avec une manifestation très 
concrète à la clef  : le soutien de la 
Région aux apprentis qui ont parti-
cipé aux Olympiades des métiers 
dont les fi nales nationales ont eu lieu 
à Bordeaux en mars dernier. A cette 
occasion, les jeunes concurrents 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
ont obtenu deux médailles d’or, 
deux d’argent, quatre de bronze et 
dix d’excellence.  La Région les a 
d’ailleurs mis à l’honneur lors d’une 
réception organisée à son siège le 
23 juin dernier, en remettant leurs 

médailles aux lauréats régionaux 
des “Meilleurs apprentis de France”.

Nathan Colette, 
le beau symbole
Nathan Colette, 18 ans, a pour sa 
part intégré l’équipe de France des 
métiers (en catégorie “service en 
salle”), en vue du concours inter-
national organisé à Abu Dhabi, en 
octobre 2018 où il représentera sa 
région. Le début d’une belle carrière 
pour cet Avignonnais élève d’une 
école hôtelière de sa ville, titulaire 
d’un bac technologique hôtelier 
et désormais en route pour BTS et 
licence, qui s’est entraîné dix heures 
par jour pendant un mois pour la 
compétition bordelaise !
Un magnifi que symbole aussi en 
un moment où la Région mobilise 
200.000  € par an pour soutenir 15 
projets collectifs de mobilité euro-
péenne en faveur de 280 apprentis. 
Les parcours de formation intégrant 
une expérience à l’international en 
entreprise sont de plus en plus valo-
risés, et cela vaut pour l’apprentis-
sage comme pour toutes les autres 
fi lières de formation. 

Ph.M.

FORMATION – APPRENTISSAGE

Les meilleurs apprentis de Provence-Alpes-Côte d’Azur ont été reçus à l’Hôtel de Région. Parmi les formations mises à l’honneur 
par les lauréats, on trouve boulanger, carreleur-mosaïste, coi� eur, électrotechnicien, esthéticien, fl euriste, installateur sanitaire, 
maçon, menuisier aluminium-verre, peintre et/ou réparateur en carrosserie, sculpteur ornemaniste sur bois ou encore tailleur dames.
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71,8 M€     
Le budget 2017 de la Région 
en faveur de l’apprentissage

31,7 M€    
L’aide régionale en direction des 
employeurs d’apprentis pour l’année 2017.

63      
CFA répartis sur 291 sites de formation.

1.165     
formations dispensées.

466      
certifi cations proposées.

32.000      
apprentis d’ici la fi n de l’année 2017.

  EN CHIFFRES

Nathan Colette, lauréat 2017, 
pose devant le drapeau de 
sa région. Au concours du 

meilleur apprenti, il est candidat 
à l’épreuve “service en salle” 

qu’il a remportée à Bordeaux 
et pour laquelle il représentera 
la France à Abu Dhabi, doivent 

montrer qu’ils maîtrisent les 
règles du service et connaissent 
les préparations spécifi ques des 
plats et boissons dont le service 
est assuré à la table des clients. 

Ils doivent dresser une table 
selon le standard de restaura-

tion, servir mets et boissons. 
Ils peuvent avoir à décanter 

un vin rouge, préparer 
et fl amber une pièce de viande 

ou un dessert, type crêpes 
Suzette, lever des fi lets de 

poisson, préparer des quenelles 
de glace,… le tout en démontrant 

leur connaissance des produits 
et leur capacité à communiquer 

avec les clients.
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CROIX ROUGE FRANÇAISE / PUBLI-REPORTAGE

Les Instituts de la Croix Rouge 
en Paca, acteurs de premier plan 
pour la formation sanitaire et 
sociale
Instruits par une longue histoire et forts d’une expertise éprouvée sur le terrain, 
les Instituts de formation de la Croix Rouge française en PACA proposent des 
formations pré-qualifiantes, qualifiantes et continues, dans le domaine sanitaire 
et social. La diversité de ces formations, les partenariats avec les différents 
acteurs présents sur le marché sanitaire et social, et un excellent taux de réussite 
aux diplômes, assurent une qualité d'enseignement qui attire aujourd’hui  
2 240 étudiants en formation initiale, 800 apprenants en formation 
préparatoire, et quelques 9 600 apprenants en formation continue.

PUBLI-REPORTAGE / CROIX ROUGE FRANÇAISE

Régions Magazine : Les métiers 
du secteur sanitaire et social 
restent en région PACA  
des professions au niveau  
d’employabilité élevé. 
Cependant, ils sont en pleine 
évolution...
Christine Houvet : Oui, et pour plu-
sieurs raisons : d'abord, la nécessité 
de répondre au vieillissement de 
la population, qui entraîne une 
augmentation des situations de dé- 
pendance et des pathologies chro- 
niques ; puis les mouvements démo- 
graphiques, qui exigent une recon- 
figuration de notre champ d'action ; 
enfin l’émergence de l’e-santé, qui 
a des impacts majeurs notamment 
sur l’offre de soins (plus de numé-
rique, davantage de coordination 
des équipes médicales), et sur la 
posture du patient et/ou du citoyen, 
qui gagne en autonomie .

RM : Comment faites-vous face à 
de tels enjeux ? 
C.H. : Les organismes de formation 
comme les nôtres ont un devoir 
d’anticipation et d’adaptation cons- 
tantes. Cela se traduit notamment 
dans les catalogues d’offres de 
formation, l’utilisation de méthodes 
pédagogiques innovantes adaptées, 
et la capacité à ancrer les profes-
sionnels ou futurs professionnels 
dans les réalités de leur métier.

RM : C'est particulièrement le cas 
en PACA ?
C.H. : Dans notre région, les orga-
nismes de formation de la Croix 
Rouge française proposent des for- 
mations “transversales” aux diffé-
rents métiers du sanitaire, du social, 
de la sécurité au travail. Elles per- 
mettent à un apprenant de pro- 
gresser “tout au long de la vie”, en 
acquérant les diplômes de niveau 
5 à 1, et en bénéficiant d'une offre 
de formation professionnelle con-
tinue. Cette palette permet vérita-
blement de répondre au croise-
ment nécessaire des compétences.

RM : Vous avez parlé de 
méthodes innovantes ...
C.H. : Leur mise en place est l'une 
de nos priorités. Par exemple, une 
partie des établissements sanitai- 
res ont déjà pu se doter de salles 
de simulation. Et dès 2016, le col- 
loque national de la formation 
Croix-Rouge française, qui s’est te- 
nu en PACA, s'est posé la question 
de savoir “comment apprendre au- 

trement” ? Il s'agit notamment de 
la prise en compte des enjeux du 
digital et de  l’évolution des métiers 
des formateurs, afin de mieux ré- 
pondre aux attentes d’apprentissa- 
ge différentes  qui sont celles d'une 
nouvelle génération d’apprenants 
connectés.

RM : Des résultats ?
C.H. : La qualité des équipes péda- 
gogiques, l’implication des person-
nels des établissements, la forte 
relation au terrain grâce à un vaste 
réseau d’établissements accueillant 
nos étudiants en stage, et la motiva-
tion des apprenants, tout cela nous  
permet d'atteindre des niveaux de 
réussite élevés aux diplômes.

RM : Pour conclure, quel sens 
profond donnez-vous à votre 
action ?
C.H. : Par-delà l'ensemble des servi- 
ces inclus dans les formations pro- 
posées, les organismes de forma-
tion de la Croix Rouge française en 
PACA visent à favoriser chez leurs 
élèves et apprenants une approche 
citoyenne et sociétale de leur for- 
mation. Ainsi seront-ils demain des 
professionnels autonomes, respec- 
tant l’homme dans sa globalité et 
dans son parcours de vie.  //

Christine Houvet

Cinq sites sur tout le territoire
Les établissements de la Croix Rouge sont répartis dans 
la région PACA sur 5 sites : Aix-en-Provence, Avignon, 
Marseille, Nice et Ollioules/Toulon.
Ils proposent les formations suivantes : 
n Formations réglementées : Cadre de santé (niveau 1), 
Infirmier (niveau 3), Infirmier pour médecins étrangers 
(niveau 3), Aide-Soignant (niveau 5), Auxiliaire Puéricultrice 
(niveau 5), Secrétaire Médicale – Médico-Sociale (niveau 
4), Responsable d’Unité d’Intervention Sociale CAFERUIS 
(niveau 2), Assistant de Service Social (niveau 3), Educateur 
Spécialisé (niveau 3), Moniteur Educateur (niveau 4), 
Accompagnant Educatif et Social (niveau 5),
n Formations pré-qualifiantes & concours d’entrée : 
Cadre de Santé, Infirmier, Aide-Soignant, Auxiliaire de 
Puériculture, Assistant de Service Social, Educateur Spé- 
cialisé, Moniteur Educateur, Aide Médico Psychologique,
La Croix Rouge française propose également des forma-
tions thématiques sanitaires et sociales qui peuvent 
accompagner tout au long de la vie professionnelle, ainsi 
que la validation des acquis de l’expérience et la préven-
tion des risques au travail (Santé et Sécurité au Travail).

Des méthodes d'apprentissage innovantes
Chaque site dispose de locaux pédagogiques composés 
de salles de cours, d’amphithéâtres équipés de vidéo-pro-
jection, de salles de travaux pratiques, de salles informa-
tiques et d‘un centre de ressources documentaires.
Lieux d’apprentissage et de recherche, les Centres de 
Ressources Documentaires mettent à disposition des 

élèves et des apprenants différents supports spécialisés 
dans les thématiques sanitaires et sociales. Véritables 
espaces de travail, les CRD offrent des ouvrages de cours, 
de préparation aux concours, mais permettent égale-
ment de suivre les abonnements de revues spécialisées, 
des dossiers documentaires et des supports audiovisuels 
propices au développement de la réflexion de chacun.

Soucieuse d’offrir le meilleur à ses apprenants et d’évoluer 
avec les méthodes actuelles, la formation Croix Rouge 
française en PACA propose des méthodes d’appren-
tissage innovantes telles que l’e-learning, et met à leur 
disposition des salles équipées en simulation santé (lits 
médicalisés, mannequins, bras d’entraînement, bébés de 
puériculture, défibrillateurs, etc…).  //

Interview de Christine Houvet, directrice de l'Institut Régional de 
Formation Sanitaire et Sociale PACA & Corse

“Pour une approche citoyenne  
et sociétale de la formation”
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Le tourisme aux trois 
“marques-monde”

TOURISME TOURISME

La montagne, la mer, et un peu plus loin la Provence : 
trois des atouts de la région aux trois marques-monde, 

comme ici à Antibes.
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La Provence, les Alpes, la Côte d’Azur : des noms 
qui font rêver tous les touristes de la planète. 
Encore faut-il les valoriser. En région PACA, 
tout le monde s’y emploie, et ça marche.
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S
’il y a un mot que Renaud 
Muselier déteste s’agissant de la 
région PACA, c’est bien… PACA. 

D’abord parce que le président 
du conseil régional n’a� ectionne 
guère ces acronymes qui donnent 
à nos territoires des allures de liste 
de médicaments. Ensuite car à ses 
yeux, ledit acronyme “dissimule trois 
des plus belles marques de notre 
tourisme national  : la Provence, les 
Alpes et la Côte d’Azur. C’est bien 
autour de ces trois marques qu’il 
s’agit de relancer, de développer 
encore notre activité, pour en faire 
plus que jamais le premier secteur 
touristique français après Paris, 
lui-même dans la première nation 
touristique au monde”.
Lorsqu’il avait présenté la stratégie 
de la saison d’été pour sa région, 
le président du conseil régional, 
qui est aussi vice-président de 
Destination Régions, l’organisme qui 
rassemble les organismes régionaux 
du tourisme, n’avait pas masqué la 
dure réalité  : une année 2016 di�  -
cile, marquée par une baisse de 3,4 % 
du chi� re d’a� aires dans ce secteur 
capital. La raison, on la connaît, et 
elle est tragique : la vague d’attentats, 
et singulièrement celui du 14 juillet 
2016 qui a frappé durement l’un des 
sites emblématiques du territoire, la 
Promenade des Anglais à Nice.

“Malgré le traumatisme, malgré 
les di�  cultés à fédérer les acteurs 
–  nous sommes la seule Région à 
compter deux comités régionaux 
de tourisme -, tout le monde s’y est 
mis  : les CRT, les départements, les 
communes, avec le concours de 
l’Etat, rappelle-t-il. Plus que jamais, 
nous avons chassé en meute. Et ce 
combat a payé. La saison 2017 est 
repartie sous de meilleurs auspices. 
La météo très agréable de l’avant-
saison a permis de bien lancer 
l’été. Le reste a suivi”. Renforcé par 
des événements forts, comme la 
présence du Tour de France pendant 
trois journées complètes en juillet. Et 
par un retour des touristes étrangers.

Chacun des territoires concernés 
s’est engagé à fond. Pour Catherine 
Moreau,  adjointe au maire de 
Nice, conseillère départementale 

des Alpes-Maritimes et présidente 
des Gites de France Côte d’Azur, 
“la marque-ombrelle Côte d’Azur 
France a joué pleinement son rôle. 
Les acteurs du privé sont venus 
renforcer l’o� re, avec la réouverture 
du Club Med à Opio, et celle de 
l’Académie Mouratoglou à Sophia-
Antipolis” (lire encadrés).
Même discours chez Danielle 
Milon, maire de Cassis, vice-prési-
dente du conseil départemental des 
Bouches-du-Rhône et  “Madame 
Tourisme” pour le département. 
“Notre territoire recèle des pépites 
comme Arles et la Camargue, 
Marseille et la Provence. Avec en 
plus un événementiel extrêmement 
riche, et pas seulement lié aux festi-
vals d’été, c’est pourquoi nous avons 
lancé My Provence Culture.  Avec 
des parcours à découvrir, d’où le 
lancement de My Provence circuit, 
de l’application mobile My Provence 
balades  : nous disposons aussi de 
trois parcs naturels dans lesquels 
on peut désormais se promener en 
toute sécurité, sans risquer de se 
perdre”.
Laurence Cananzi, vice-présidente 
de la CCI du Var, se réjouit égale-
ment de la reprise d’activités dans 
son département, et prend comme 
symbole “la réouverture du Grand 
Hôtel des Sablettes à La-Seyne-

sur-Mer près de Toulon, hôtel 4 
étoiles appartenant désormais à la 
chaîne Hilton, un établissement de 
prestige qui vient renforcer l’o� re 
hôtelière.”
Pour Pierre Gonzalvez, vice-pré-
sident du conseil départemental du 
Vaucluse, et maire de l’Isle-sur-Sor-
gues,  “en-dehors de nos fabuleux 
sites naturels, nous bénéfi cions aussi 
désormais de lieux d’accueil insolites, 
pour ne pas dire extraordinaires”. A 
commencer par les “Cabanes des 
grands cépages” installées dans 
sa commune, des hébergements 
installés dans un étonnant éco-do-
maine, cabanes fl ottants sur pilotis 
au milieu d’un lac, ou au cœur 
des vignobles de Châteauneuf-
du-Pape… Ou encore l’incroyable 
Domaine de la Cavale à Cucuron, en 
plein Lubéron, un chai inauguré en 
juin après sept années de travaux, et 
mis en scène par l’architecte Jean-
Michel Wilmotte !
Et puisqu’on parle de vins, comment 
ne pas mentionner le “Tour des côtes 
du Rhône à vélo”, qui permet aux 
cyclistes-œnologues de traverser 
entre autres les vignobles de 
Châteauneuf-du-Pape, Gigondas, 
Vacqueyras, Beaumes-de-Venise, 
excusez du peu  ! 242 kilomètres 
balisés de Vaison-la-Romaine à 
Bollène, via les villages perchés, le 
massif des Dentelles de Montmirail 
ou le Piémont Nord du Ventoux : une 
expérience à vivre assurément.

Yvan Chaix, directeur de l’Agence de 
développement des Hautes-Alpes, 
précise quant à lui  : “notre dépar-
tement n’a pas sou� ert l’an dernier, 
et la tendance est naturellement à 
la hausse, avec 9 millions de nuitées 
pendant la saison d’été. Il faut quand 
même rappeler que le 15 août, les 
Hautes-Alpes accueillent près de 
255.000 visiteurs, soit trois fois notre 
population ! Le lac de Serre-Ponçon, 
le Parc des Ecrins, le Queyras, les 
Baronnies provençales, toutes ces 

Piscine en forme de raquette à l’Académie de tennis de Sophia Antipolis. 
En bas, Patrick Mouratoglou (à gauche) avec quelques-uns de ses élèves.
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TOURISME TOURISME

Le poids du tourisme en PACA, 
comparé à celui des autres 
Régions françaises.
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Après le choc de 2016, 
chacun des territoires 
concernés s’est 
engagé à fond. 
Plus que jamais on 
a “chassé en meute”.

L’Académie Mouratoglou : 
un équipement unique en France
Ils étaient tous là : Serena Williams, bien sûr, mais aussi Novak Djokovic 
et même… Björn Borg : la crème du tennis mondial s’était déplacée en 
septembre dernier pour l’inauguration à Sophia Antipolis de l’Académie 
de tennis créée par Patrick Mouratoglou, l’entraîneur français de Serena 
Williams. A un quart d’heure de route de l’aéroport de Nice Côte d’Azur, 
à 10 minutes de Monaco en… hélicoptère, cette structure unique 
en France installée sur dix hectares emploie une centaine de personnes, 
dont 25 entraîneurs. Elle propose 34 courts de tennis en terre battue et 
en résine, deux piscines (dont une en forme de raquette !), un campus 
pour les élèves en tennis-études, un hôtel de 160 chambres avec salles 
de séminaire. Et un centre médical doté d’un caisson à oxygène ou 
d’une cryothérapie à –150 degrés… Les stages pour appentis-tennismen 
coûtent environ 1.800 euros la semaine, et 35.000 € à l’année pour une 
scolarité en tennis-études. Le site permet également d’accueillir de gros 
événements, et procède donc de l’attractivité touristique de la Région. 

Des résultats 
sur trois ans, et une 
vision sur vingt.
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destinations sont de plus en plus 
prisées… Il ne faut pas oublier par 
ailleurs que nous sommes l’eldo-
rado du vélo (avec cette année une 
arrivée du Tour de France à l’Izoard 
et trois arrivées d’étapes) et que 
nous lançons l’opération  des grands 
cols réservés aux cyclistes pour une 
journée  : le Lautaret, le Galibier ne 
sont pas ouverts aux automobi-
listes ces jours-là”. Un régal pour 
les cyclistes amateurs de grands 
espaces, de dures montées et de 
descentes vertigineuses.
Rien d’étonnant dans ces conditions 
que Renaud Muselier puisse fi xer 
un cap résolument optimiste  :  “des 
résultats sur trois ans, avec une vision 
sur 20 ans. Et dès cette année, il nous 
faut viser une fréquentation de + 4 % 
après les - 3,5 % de l’an dernier.” Le 
président du conseil régional a�  che 
également une ambition écolo-
gique  : “nous devons être la vitrine 
des Accords de Paris. Et aussi de 
l’Europe. Il n’est, par exemple, pas 
acceptable que nos parcs naturels 
nationaux et régionaux n’a�  chent 
aucune visibilité de la Région, ni de 
l’Europe, alors que nous les fi nançons 
en grande partie, avec le concours 
de fonds européens. Nous devons 
aussi améliorer la desserte en très 
haut débit, indispensable aussi bien 
pour le professionnel du tourisme 
que pour le client. Et nous devons 
fi déliser noter clientèle : il faut qu’elle 
vienne, mais aussi qu’elle revienne”.
On le voit, les objectifs ne manquent 
pas, auxquels il faudrait ajouter le 
tourisme professionnel (salons, 
congrès, incentives) en plein déve-
loppement, ou encore le tourisme 
d’entreprise (lire en encadré). La 
palette est large,  rien de plus normal 
pour cette splendide région aux trois 
marques-monde… 

Philippe Martin

TOURISME

1ère 
Région touristique française après Paris

30 millions 
de séjours touristiques en Provence-
Alpes-Côte d’Azur, dont 6 millions 
issus de touristes internationaux.

64 euros
La dépense moyenne par personne 
et par jour (53 € pour les Français, 
114 € pour la clientèle hors France).

207 millions
Les nuitées en 2016 (dont 44 % 
en hébergement marchand).

18 milliards d’€ 
Les recettes annuelles liées 
aux dépenses des touristes.

35 millions d’€ 
Les recettes pour les communes 
grâce à la taxe de séjour.

13 % 
du PIB régional.

25.000 
entreprises et plus de 140.000 emplois, 
dont 120.000 salariés, soit près de 
10 % des emplois salariés de la région. 

2.000 
hôtels, 700 campings, 
420 résidences de tourisme…
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Club Med d’Opio : 
une réouverture attendue
Depuis le mois d’avril, le Club Med d’Opio, entre Valbonne et Grasse 
dans les Alpes-Maritimes (lire également en page 30), à 17 kilomètres 
de Cannes, est de nouveau ouvert. Inauguré en 1989, le village 
4 tridents a été transformé, pour un investissement global de 27 M€. 
Réception agrandie, chambres, salles de bains et parties communes 
modernisées, nouvelles activités (comme des cours collectifs de golf 
dès huit ans ou une découverte du trapèze volant à l’école du cirque, 
grâce à un partenariat avec le Cirque du Soleil !). Sans parler d’un 
spa Passion remis à neuf, avec un bain romain et sept salles de soins. 
Un bel atout de plus pour le tourisme de la région.  
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Le Club Med d’Opio a rouvert ses portes, en collaboration 
avec le Cirque du Soleil (en médaillon).

SEPTEMBRE 2017
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  LES CHIFFRES-CLÉS

Cabane fl ottante à l’éco-domaine de l’Isle-sur-Sorgues : 
un nouveau mode d’hébergement très original.
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V
oilà une initiative qui a valu à la 
région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur son premier Trophée 

de l’Innovation Régions Magazine, 
remis l’an dernier à Renaud Muselier, 
alors vice-président du conseil 
régional délégué au tourisme, lors 
du congrès des Régions à Reims. 
Un Trophée bien mérité pour une 
opération originale quand on recèle 
tant de richesses naturelles  : le 
développement du tourisme d’en-
treprise.
Deux ans pour réussir mais des atouts 
solides. Avec son plan “Tourisme 
dans nos entreprises” lancé en mai 
2016 et rebaptisé depuis “Tourisme 
de découverte économique”, la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
vise “l’emploi, l’emploi et l’emploi”, 
répète Renaud Muselier. Il s’agit de 
“miser sur le potentiel de la marque 
PACA” pour drainer davantage de 
clientèle vers les entreprises locales 
et, de fait, ouvrir de nouvelles 
opportunités d’embauche. 
S’appuyant sur une enveloppe de 
100.000  €, répartie sur 2016 et 
2017 et imputée sur le budget du 
CRT, ce plan d’actions a permis de 
créer des passerelles entre le monde 
industriel et le secteur du tourisme, 
plébiscitant des enseignes et manu-
factures démontrant le savoir-faire 
et les produits régionaux. Ce qui se 
traduit par des visites d’usines de 
production les plus emblématiques 
et par une communication, via 

notamment un guide touristique et 
une application mobile, permettant 
d’impliquer les entrepreneurs-am-
bassadeurs et de faire parler des 
terroirs “en direct”.
Ce dispositif permet de démultiplier 
les capacités d’attraction locales et 
de susciter de nouvelles o� res de 
visite d’usine sur le territoire. Citée 
en exemple, la démarche de la 
Route des saveurs et des senteurs, 
implantée dans le département 
des Alpes de Haute-Provence, en 
atteste. Créée en 2011, cette opéra-
tion réunit 19 entreprises locales 
proposant des visites commentées 
et des explications autour de la 
fabrication de leurs produits typi-
quement régionaux.

Un panier de produits 
locaux à gagner 
Depuis, l’initiative a fait du chemin. 
Désormais coordonnée par l’Univer-
sité européenne des senteurs et des 
saveurs (UESS), basée à Forcalquier, 
elle s’est éto� ée et propose aux visi-
teurs un itinéraire ludique dans l’en-
semble des entreprises partenaires. 
“Le jeu consiste à faire un achat de 
15 € dans 10 boutiques de la Route, 
explique-t-on à l’UESS. Au bout de 10 
tampons validés, les visiteurs reçoivent 
une corbeille cadeau.” D’une valeur 
d’environ 150  € (grâce aux produits 
fournis par chacun des partenaires), 
le lot pousse les visiteurs à suivre le 
parcours autant que possible. 
“Et l’opération va se poursuivre, 
a�  rme Renaud Muselier interrogé à 
ce sujet. D’abord parce qu’elle enrichit 
encore l’attractivité de nos destina-
tions. Ensuite parce que les touristes 
qui visitent les entreprises, y consom-
ment également  : celles-ci ont vu 
leur chi� re d’a� aires augmenter de 3 
à 8  %  ! Enfi n, et ce n’est pas négli-
geable, bien au contraire, parce que 
c’est pour l’entreprise en interne, une 
véritable action de promotion, qui fait 
la fi erté de tout le personnel.”
Dès cet automne, de nouvelles 
journées “portes ouvertes” vont ainsi 
être mises sur pied, permettant égale-
ment d’étirer la saison très au-delà 
des mois d’été. 

Philippe Martin

Tourisme d’entreprise : 
un Trophée bien mérité
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TOURISME

Virginie Billiaert, responsable marketing de Collines de Provence présente les di� érents produits 
dans la boutique d'usine, remplie de produits manufacturés à voir mais aussi à sentir...

Au congrès de Régions de France à Reims l’an dernier, Renaud Muselier (au centre) vient 
de recevoir le Trophée de l’Innovation Régions Magazine des mains du directeur de la revue 
Philippe Martin, à ses côtés, en présence du président des Régions Philippe Richert (à gauche) 
et de l’équipe tourisme du conseil régional.
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De haut en bas, trois paysages de carte postale pour illustrer les trois marques-monde. En haut, la montagne avec la station Isola 2000. 
En milieu, la Provence avec l’Abbaye de Sénanque. En bas, la mer et les jardins médiévaux de Sainte-Agnès.
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